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Avortement : 
l'Ordre 
des médecins 
change de ton 

Dans une in terv iew Lortat Ja­
cob, Président de l 'ordre des 
Médecins, se déclare subi tement 
pour une appl icat ion loyale de la 
loi sur l ' interrupt ion de gros­
sesse. La pression doi t être bien 
fo r te pour faire changer de point 
de vue à un homme qui pendant 
des années était le pire ennemi 
de la très restr ict ive loi Vei l . . . 

LIRE EN PAGE 2 

libre 
sera-t-il 
interdit ? 

Le projet de loi l imi tant de 
manière draconnienne le droi t 
d 'af f ichage repasse ce mercredi 
devant l 'Assemblée après avoir 
été légèrement at ténué dans ses 
aspects les plus répressifs par le 
Sénat. En deuxième lecture, les 
députés t iendront- i ls compte des 
a m e n d e m e n t s v o t é s par la 
Chambre Haute ? 

LIRE EN PAGE 3 

Givaudan-
Hoffman-
Laroche : 
les assassins 
sont parmi nous 

LIRE EN PAGE 6 ET 7 

Après 
la sidérurgie, 
l 'automobile 

LIRE EN PAGE 8 ET 9 

La révolution 
chinoise 
depuis 1949 

LIRE EN PAGE 11 

Ceyrac attaque 

A cet «instrument lourd, coûteux et peu 
efficace», le patron des patrons préfère 
des «négociations sectorielles»- bidon 

«Le SMIC est un mauvais instru­
ment lourd, coûteux et peu efficace». 
Cette déclaration de Ceyrac à la sortie 
d'une rencontre avec le Premier minis­
tre, en dit long. Elle en dit long sur 
l'attaque actuellement portée par le 
pouvoir, contre les travailleurs en par­
ticulier les femmes, les immigrés et les 
jeunes. 

Ceyrac a beau, après cela, se dé­
clarer partisan d'un relèvement des bas 
salaires «par le biais de négociations 
sectoriel/es comme celles de 1979» cela 
n'est vraiment pas rassurant. Pas ras­
surant du tout parce que, la disparition 
du SMIC signifierait la possibilité pour 

le patronat de payer ceux qu'ils exploi­
tent encore moins cher, en utilisant la 
pression du chômage. Cela n'est pas 
rassurant non plus car «les négocia­
tions sectorielles» dont parle Ceyrac, 
n'accordent aux travailleurs rien de 
substantiel, et de toute manière ne 
concernent qu'une minorité de salariés. 
Le salaire minimum n'est d'ailleurs pas 
le seul point sur lequel Ceyrac entend 
se montrer intransigeant. Au sujet des 
négociations sur la réduction du temps 
de travail, il devait déclarer, toujours à 
la sortie de Matignon, je préfère parler 
d'aménagements plutôt que de réduc­
tion du temps de travail, et que de 
toute manière, cette négociation serait 
«Difficile». Cela promet I 

Par ailleurs le chef du CNPF a 
dénnoncé les conditions d'insécurité 
dans lesquelles travaillent... les chefs 
d'entreprises I «Ils sont victimes d'a­
gressions tout à fait intolérables» a-t-il 
assuré, en faisant allusion aux occu­
pations d'usines par les travailleurs. 
Quant aux agressions patronales qui, 
elles, font des victimes qui se retrou­
vent à l'hôpital, il excuse leurs auteurs 
en qualifiant ces actes de «réflexes 
personnels de défense» (I) 

LIRE EN PAGE 3 

Alsthom-Belfort : 
vote massif 

pour la poursuite de la grève 
par 700 voix de plus que samedi 

Les grévistes de l'Als-
thom-Belfort ont reconduit 
lundi, à une forte majorité, 
la grève avec occupation. 

L'enthousiasme et la déter­
mination sont tels que da­
vantage de travailleurs que 
samedi dernier se sont 
prononcés dans ce sens. 

Ce mardi, un meeting de­
vait regrouper les grévistes 
devant l'usine tandis que le 
tribunal des référés devait 
se prononcer sur la plainte 
contre 68 délégués dont 
un en congé longue mala­
die et un autre parti de 
l 'entrepr ise depu is plu­
sieurs mois... 

LIRE EN PAGE 5 
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INFORMATIONS GENERALES 

Austérité : 
quelques chiffres 

Lors d'une récente con­
férence de presse, la 
CSCV (Confédération Syn 
dicalo du Cadre de Vie) 
donnait un certain nombre 
de chiffres sur les hausses 
récentes : «Au mois d'oc­
tobre 1979, pour une ta-
mille de deux enfants, un 
salaire de 3500 F brut, les 
haussas intervenues depuis 
juillet sur les tarifs publics, 
les loyers, les charges, 
l'essence, les transports, 
l'augmentation des cotisa­
tions sociales, ainsi que 
des produits de consom 
ma tion courante, se traduit 
par une dépense supplé­
mentaire de l'ordre de 
264 F, soit un prélèvement 
de 7,5% sur le revenu net 
disponible». 

Quelques exemples sont 
donnés : augmentation de 
loyer, dans le secteur li 
bre : entre 20% et 100%. 
Pour les H L M , cela tourne 
autour de 20% «Dans ces 
conditions, le ooste loge 

ment représente, pour les 
salariés, le tiers en moyen 
ne de leur budget, voire la 
moitié du SMIC». 

Autres exemples : le prix 
du pain est monté de 
28%, celui des livres de 
15% en cette période de 
rontréo. Dos évaluations 
sur les dépenses de santé 
sur trois mois (mars, avril, 
mai) avoisinent 500 F, dont 
100 F à la charge des fa­
milles. 

Autre problème de taillo. 
l'avancement de la date 
limite pour payer les im­
pôts locaux : souvent un 
mors ou deux de moins 
que l'an dernier. La CSCV 
a d'ailleurs lancé un appel 
è une action nationale sur 
cette question, en deman 
dant entre autres l'exoné­
ration pour ceux qui ne 
sont pas imposables sur le 
revenu, et la révision en 
baisse du classement des 
H L M et des logfesneqts so­
ciaux. 

Hospital iers à l 'act ion 

Dans le cadre de la semaine d'action CGT, CFDT 
de la Santé, s'est déroulée le 4 octobre une mam 
festation départementale des hospitaliers à ChÔIons sur 
Marne, en soutien également à la lutte du CHR de 
Reims (contre 212 licenciements et le démantèlement 
du CHR). 700 personnes ont participé è cette mani­
festation combative, tous les établissements de 
Reims, Chalons Epernay... étaient représentés. 

Les manifestants ont scandé des slogans nous IOB 
fenêtres de la préfecture où se tenait une réunion du 
Comité Economique et Social Les délégués syndicaux 
ont d'ailleurs quitté ce Comité, parce qu'ils n'ont pas 
pu y lire une motion. 

Quelles sont les perspectives maintenant ? D'une 
part, la construction d'une Coordination Nationale des 
hôpitaux, A l'appel de la CFDT, et ainsi que des initiatives 
pour un soutien régional à la lutte du CHR et à tous 
les établissements de Reims. 

Corr . C H A L O N S / M A R N F 

Les débats sur l'avortement 

5 A N S A P R E S 
LE C O N S E I L DE L ' O R D R E 
D E C O U V R E L A LOI V E I L 

On se souvient de la 
lu t te acharnée qu 'ava i t 
menée le Conseil de l'ordre 
des médecins, avant et 
pendant le vote de la loi 
Veil en 1974, pour s'oppo­
ser à toute libéralisation de 
l 'avor tement , au n o m 
d'une certaine «éthique». 
Ainsi donc, cette puissante 
institution du corps médi 
cal, qui était censé appli­
quer cène loi. avait affiché 
par avance un refus caté 
gorique. Dans la pratique 
d'ailleurs, un très grand 
nombre de médec ins , 
chefs de service en par 
ticulier, ont pendant ces 
cinq années de loi Veil uti­
lisé toutes les ressources 
que leur laissait le texte 
pour refuser de pratiquer 
des avortements, et même 
pour Interdire à leurs su 
bordonnés d'en pratiquer. 
Aujourd'hui, è la veille 
d'un nouveau vote sur la 
loi Veil, le Conseil de l'Or­
dre se montre un peu plus 
souple, comme en témoi­
gne l'interview accordée 
au journal «Le Monde» par 
le professeur Lortat Jacob, 
président de l'ordre des 
médec ins . Sans dou te 
l'Ordre a-t-il pris la mesure 
du mouvement que susci­
terait un retour en arrière, 
aussi bten au nrveau des 
femmes, que d'un nombre 
non négligeable de méde­
cins. Sans parler des pro 
blêmes politiques internes 
A la maiorité qui ne vont 
pas manquer de prendre 
bientôt le devant de la 
scène. 

Que dît le Pr Lortat Ja 
cob ? A la fois qu'i l est 
regrettable qu'on en arrive 
à une telle «dégradation 
d'une éthique*... mais 
que, si la loi est votée, il 
faudra bien l'appliquer. Il 
reconnaît tout do mftmn 

que depuis la loi Veil, le 
nombre d'accidents graves 
dûs è un avortement a 
considérablement diminué. 
Il condamne les médecins 
qui font trainer la procé 
d u r e , ce qu i cont ra in t 
beaucoup de femmes A 
avorter illégalement. Il es 
time qu'il faudrait trouver 
une solution pour que lus 
médecins hostiles A la pra­
tique des IVG soient dé 
chargés de toute responsa-

seil de l'Odre, la loi n'a pas 
été su f f i samment appl i ­
quée, «l'un des manque­
ments les plus graves à 
l'application de la loi con­
siste en un sabotage des 
consultations sociales 
qu'elle a prévues, et qui 
devraient mettre la dissua 
sion dans un certain nom-

.bre de cas». De môme, il 
pense que la Sécurité So­

ciale ne réprime pas suffi­
samment les médecins qui 

nuement extrême I 
Il reste qu'i l y a un 

changement de ton incon 
testable. au moins au ni­
veau des déc larat ions. 
Changement lié. très cer­
tainement, A la situation 
politique aujourd'hui, et A 
l'impossibilité de revenir en 
arrière. Il reste surtout que 
dans les faits, un grand 
nombre de sommités mé 
dicales ont tout fait et 
continuent à tout taire 

Pendant des années contre le gouvernement et le Conseil de l'ordre 

bilité en ce domaine, ce 
qui leur ôterait tout pré 
texte . pour l'interdire â 
leurs subordonnés. Il se 
déclare hostile â la création 
de commissions qui déci­
deraient à la place dos 
femmes, pense que les mi­
neures ne devraient pas 
avoir besoin de l'autorisa 
tion parentale.. Il n'est mô­
me pas contre un éventuel 
remboursement par la sé 
curité sociale... Que se 
passe-t-rt donc ? 

Un changement complet 
de position ? Pas tout A 
fait .. Car si, selon le Con-

s'a'rangent pour que les 
IVG soient remboursée» : 
«En ce qui concerne le mi­
nistère de la Santé et de la 
Sécurité Sociale, H ne de­
vrait pas être difficile d'é­
tudier la courbe très vrai­
semblablement ascendante 
des «K 30». dont un cer­
tain nombre sont en vérité 
des avortements camouflés 
et remboursés* I Enf in , 
plutôt que de prôner un véri-
ritable remboursement par 
la Sécurité Sociale, il invite 
les médecins à pratiquer 
gratuitement des avorte­
ments dans les cas de dô-

pour s'opposer A la prati­
que des avortements, en 
particulier dans les services 
publics. Ce qui ne les em­
pêchait d'ailleurs pas, bien 
souvent , d 'en pra t iquer 
dans leurs cliniques pri­
vées. Un certain nombre 
de scandales ont du reste 
éclaté, l'Ordre, lui-môme a 
dû condamner certaines 
pratiques lucratives. Quant 
a dire que l'ordre des mé­
decins a «joué le jeu» et 
qu'i l le jouera encore, il y a 
une marge. 

Mon ique CHERAN 

G I R A U D T E N T E 
DE C O L M A T E R L E S F I S S U R E S 

Le min is t re de l ' Indust r ie , A. Gi raud, anc ien ad 
mln ls t ra teur d u C E . A . , étai t l ' Invi té d i m a n c h e d u 
«Club de la presse» d 'Europe 1 . In ter rogé â propos 
des f issures constatées sur des pièces essent iel les 
de centra les PWR, ce lu i qu i a d o n n é le feu ver t à 
l'EDF pour charger en u ran ium les réacteurs de 
Tr icast in et Gravel ines, n'a pas manqué de répéter 

.ses dernières déc lara t ions : p o u r lu i le p rob lème de 
la sécur i té ne se pose pas. Il faut év i ter de donner 
t r o p d ' i n fo rma t ions , at II a réa f f i rmé que les cent ra­
les ne seront pas chargées us il y a un risque quel 
conque». A u t r e m e n t dH, pas de quoi s 'a f fo ler , et ne 
vous en fa i tes pas. on s 'occupe de t o u t ! 

Et bien non I M. Giraud 
pense «qu'il n'y a pas de 
risque dê sécurité» mais 
«un risque économique». 
Le ministre laisse un peu 
vite rie côté le risque d'ac­
cident. Pourtant, à la lec­
ture du dossier remis à la 
presse par la CFDT, corn 
prenant notamment des 
lettres confidentielles de 
Framatome. de l'EDF, et 
du ministère de l'Industrie, 
et des fiches techniques de 
la CFDT, on comprend mal 
la phrase de Giraud. Ou 
plutôt on comprend que le 
gouvernement a lancé un 
jarf et qu'il entend s'y tenir 
contre vent et marées ra 
fio actives... 

Par exemple, les services 

de sûreté nucléaire confir­
ment bien que les consé­
quences de ruptures, au 
niveau des tubulures, ainsi 
que de la plaque tubulai 
re, ne sont pas prévues 
dans les études d'acci 
dents . Ce qu i s igni f ie 
évidemment qu'il n'y a pas 
de parade prévue en cas 
de rupture de ces pièces ! 

Alors que «la rupture ou 
même une fuite importante 
sur les plaques tubulaires 
des générateurs de vapeur 
auraient pour conséquence 
la projection de l'eau radio­
active du circu/t primaire 
dans l'atmosphère exté­
rieure», comme l'indique la 
CFDT. En effet, on ne 
peu t exc lu ra A pr io r i . 

comme le fait EDF, un 
élargissement des fissures 
au niveau de la cuve «ainsi 
que des réactions mécani 
ques induisant d'autres 
ruptures sur le circuit pri­
maire : ces deux situations 
rendraient inefficaces les 
systèmes de refroidisse 
ment de secours du cœur 
et pourrait conduire à le 
fusion de celui-ci» (Do 
cument CFDTl.. . De plus, 
on ne sait pas actuelle 
ment l'importance de ces 
fissures sur les réacteurs 
en fonctionnement, et pas 
plus sur ceux qui devraient 
être chargés. Dernier point 
de cet examen rapide : au­
cun contrôle direct (du fait 
de leurs localisations) n'est 

possible pour le moment 
dans les congés des tubu 
lures... 

On le voit, parler d'ab­
sence de problèmes do sé­
curité, c'est non seulement 
mentir, mais nous prendre 
pour des cobayes... 

CRUEL DILEMNE 

M. Giraud a également 
parlé de l'information sur 
le nucléaire : Nous som 
mes pris dans le di/emne 
suivant : où l'on déverse 
toutes les informations 
techniques à chaque ins 
tant et c'est un moyen de 
ne pas informer, ou bien 
on n'en dit pas assez et le 
public n'est pas informé». 

Rappelons que le très off i 
ciel conseil d'Information 
II) sur le Nucléaire n'était 
même pas au courant des 
f issures, ses membres 
l'ayant appris en lisant la 
presse... Il semble donc 
que le ministre ait choisi la 
solution de ne oas donner 
d ' i n fo rmat ions «techni­
ques», de faire le silence 
pendant 18 mois, et depuis 
les révélations des syndi­
cats, de ne pas «infor­
mer». Cruel dilemne en 
effet pour ce ministre : les 
informations dont il dispo­
se sont accablantes, mais 
comment se justifier quand 
on donne l'ordre de char 
ger coûte que coûte une 
centrale lissurôe ? 

TOUT POUR LE 
NUCLEAIRE 

Quant au «risque indus­
triel et économique», il est 
effectivement réel : les dé­

clarations officielles don 
nom 6 ans avant que les 
fissures se propagent et 
percent le revêtement d'in-
conel Pour les centrales 
en activité, outre le fait 
qu'i l faudrait travailler en 
ambiance radio active avec 
un robot automatique... au 
point dans deux ans, il est 
probable que les réacteurs 
seront arrêtés. Résultat : 
fin 1980, comme le note la 
CFDT, 11 réacteurs de 900 
M W n'auront fonctionné 
qu'un petit nombre d'an­
nées i Et pourtant. EDF et 
le gouvernement se lan 
cent A fond dans l'instal­
lation et le chargement de 
centrales dont les pièces 
fissurées entraîneront leur 
arrêt pour pas mal de 
temps I Le nucléaire doit 
être vraiment rentable! . . . 
Pour certains. Nous y re­
viendrons cette semaine. 

M i c h e l BERTEL 



LeQuotidienduPeuple - lOoctobre - 3 

POLITIQUE 

Débat à l'Assemblée nationale 

L ' A F F I C H A G E L I B R E 
S E R A - T - I L I N T E R D I T ? 

L'af f ichage l ibre sera-t- l l In terd i t ? La ques t ion eut 
posée depuis que te gouvernement a soumis au 
Sénat en oc tobre 1978, un pro jet m e n a ç a n t d 'amen­
des colossales les associat ions o u les fo rma t ions 
pol i t iques ayant apposé ou fa i t apposer des af f iches 
en dehors des panneaux prévus à cet e f fe t . En avri l 
1979, les députés, après avoir re fondu le t ex te 
amendé par les sénateurs , ont v o t é une loi des plus 
scélérates. Ce tex te , l im i tan t l 'a f f ichage à quelques 
zones urbaines f ixées par les maires ou les préfets, 

Faute d'un accord entre 
sénateurs et députés sur le 
projet de loi établi par le 
min is t re de l 'Environne­
ment et de la qualité de la 
vie, le texte a dû effectuer 
deux navettes entre les 
deux chambres. L'intention 
du législateur était double : 
simplifier les réglementa­
tions pour les rendre plus 
efficaces et s'attaquer à 
l'affichage d'opinion. En 
effet la jurisprudence a ga­
ranti jusqu'à présent une 
certaine liberté à l'afficha­
ge politique. 

UNE REMISE 
EN CAUSE 

DE LA LIBERTE 
D'EXPRESSION 

Animé des mômes «pré­
occupations écologiques» 
que Giscard, le législateur 
décide de s'attaquer à la 
«pol lu t ion visuel le» q u e 
const i tue la pub l i c i té , 
amalgamant du même 
coup affichage d'opinion 
et affichage commercial. 
Rappelons brièvement les 
principales caractéristiques 
de ce projet exposé dans 
le Quotidien du Peuple du 
22 mai. 

D'abord la loi concerne 
tout ce qui est rendu pu­
blic quelle que soit la te­
neur du message et quel 
que soit la nature du dis­
posi t i f ut i l isé : a f f i che , 
bombage ou graff i t i . 

H o r s a g g l o m é r a t i o n , 
sauf quelques dérogations, 
l'affichage est interdit. En 
agg loméra t ion , la régle­
mentation est très stricte : 
interdiction pure et simple, 
autorisation cas par cas 
se lon l 'appréc ia t ion des 
autorités locales ou stricte 
réglementation des empla­
cements dans les «zones à 
pub l ic i tée autor isée de 
manière habituelle». Les 
associations et les forma­
t ions pol i t iques qu i ne 
peuvent s'offrir des pan­
neaux publicitaires, ne dis­
poseraient donc pour s'ex­
primer que des palissades 
de chantier et des «empla­
cements réservés è l'affi­
chage d'opinion et asso­
ciatif» créés par les muni­
cipalités. 

Le disposi t i f répressif 
prévu était des plus inquié­
tants : amendes de 50 è 
1b 000 F pour chaque affi­
che illégale et par jour à 
dater de la notification de 
l'infraction, remise en état 
des surfaces recouvertes, 
faute de quoi il en coûte 
une astreinte de 100 F par 
jour et par affiche, ôven-

prévoyai t inf l iger pour chaque af f iche illégale des 
amendes dépassant le mi l l ion d e . c e n t i m e s à l 'au­
teur de l 'a f f ichage ou â son bénéf ic ia i re. Depuis , les 
sénateurs. Inquiétés par les réact ions que c o m m e n ­
çai t à .sou lever un te l projet ont assoupl i ce t te 
rég lementa t ion d raconn ienne . Ce m e r c r e d i , c 'est aux 
députés qu ' i l appar t ient de t rancher . T iendront- i ls 
c o m p t e des mod i f i ca t ions par le Sénat ou revien­
dront - I ls è u n tex te proche d u pro jet d 'Ornano 7 

Interdire l'affichage libre, c'est bâillonner la liberté d'expression 

tuellement poursuites par 
le procureur. Pour comble 
le bénéficiaire de l'afficha­
ge sauvage serait poursuivi 
comme complice de son 
auteur et passible des mê­
mes peines. 

L 'ASSOUPLISSEMENT 
DU PROJET 

PAR LES SENATEURS 

Le 26 ju in, les sénateurs 
ont voulu alléger le dispo­
sitif répressif dans le cas 
de l'affichage politique ou 
associatif. Ainsi dans le 
texte adopté en deuxième 
lecture par le sénat, pour 
ce type d'affichage, les 
astreintes sont supprimées, 
les amendes ne sont appli­
quées qu'au-delà d'un dé­
lai de 5 jours, après la no­
tification de l'arrêté ordon­
nant la suppression des 
affiches illégales. Enfin les 
sénateurs ont supprimé la 
présomption de complicité. 

UN PROJET Q U A N D 
M E M E DANGEREUX 

En modifiant le projet, le 
sénat en a fait un gali­
mat ias j u r i d i c t i onne l , au 
point que le sénateur Cail-
lavet a souhaité «bon cou­
rage aux juristes qui auront 
demain à interpréter cette 
loi, et aux magistrats qui 
devront l'appliquer». Cette 
difficulté d'interprétation 
laisse donc planer la me­
nace sur l'affichage libre. 
Et ce, d'autant que cette loi 
ainsi amendée peut quand 
même servir à réprimer 
l ' e x p r e s s i o n p o l i t i q u e 

D'Ornano tient toujours è 
la présomption de compli­
cité, aime essentielle pour 
réprimer l'expression des 
aspirations révolutionnai­
res. 

Les députés de droite, 
comme tous ceux qui tire­
ront argument de 1% con­

fusion du projet du sénat 
pour contester des amen­
dements, chercheront sans 
doute è revenir au texte de 
loi extrêmement répressif 
voté à l'Assemblée natio­
nale en avril dernier. 

Didier DELORME 

CONCERTATION 
BARRE—CEYRAC 
SUR LE TEMPS 
DE TRAVAIL * / 

Lundi 8 octobre. Barre recevait le président du CNPF. 
La semaine dernière, le Premier ministre avait dit non à 
toutes les revendications des syndicats, cette tois«ie 
dialogue était d'un autre ton. Les problèmes économi­
ques et sociaux étaient à l'ordre du jour mais l'essentiel a 
porté sur la question de la durée du travail. 

Le patronat, hostile à la réduction de la semaine de 
travail à 35 heures et à la cinquième semaine de congés 
payés entend substituer à la durée légale hebdomadaire de 
entend substituer à la durée légale hebdomadaire de 
travail 140 heures), une durée annuelle 11856 heures), è 
laquelle s'ajouterait un contingent annuel d'heures sup­
plémentaires (250 heures). Il s'agirait, selon le patronat, 
ttde permettre à l'entreprise de s'adapter plus facilement 
aux contraintes économiques et aux salariés d'avoir plus 
de liberté dans leur travail». 

Rappelons que les syndicats sont tous hostiles, mais 
de diverses façons, à ces propositions. La CGT souhaite 
dans l'immédiat les 38 heures et les 35 heures pour les 
travaux pénibles. FO refuse la remise en cause de la 
durée hebdomadaire et demande seulement la 5° semaine 
de congés. La CFDT n'est pas opposée à une refonte du 
comptage du temps de travail légal, mais voudrait que la 
durée annuelle soit de 1800 heures et que les heures 
supplémentaires soient récupérées en temps libre. La 
CGC a une position similaire. 

Les négociations entre patronat et syndicats sur cette 
question vont reprendre ce mercredi après 4 mois d'in­
terruption. Commencées il y a un an, ces négociations 
ne semblent donc pas sur le point d'aboutir. 

«Nouvelles 
critiques» 
d'Elleinstein 

Dans une interview au 
«Nouvel Observateur», El-
leinstein exprime son de­
saccord avec les attitudes 
de son parti vis-à-vis de 
Maire, des dissidents tchè­
ques et de Goldman. El-
leinstein déclare tout d'a­
bord que les cr i t iques 
adressées par L'Humani­
té à Maire, relèvent «d'un 
procès d'intention». L'his­
torien du PCF estime que 
cette attitude «ne contri­
bue pas à l'avancement de 
«l'union d ta base». Notre 
historien est d'autant plus 
choqué que selon lui le 
PCF «a te mérite de fonder 
sa politique sur des bases 
de classe». A juste titre, 
Elleinstein dénonce l'ab­
sence de soutien du PCF 
aux dissidents tchécoslo­
vaques : «Le PCP a essayé 
d'empêcher des commu­
nistes de signer l'appel en 
faveur des membres de ta 
«chartre 77» inculpés et 

arrêtés en Tchécoslovaquie 
et même d'émaner certains 
de ceux qui l'avaient signé 
à retirer leur signature». 
Ces pratiques comme l'ab­
sence de délégation du 
PCF aux obsèques de 
Goldman, Elleinstein les ju­
ge «en contradiction abso­
lue avec les décisions du 
23* congrès et celles du 
comité central consacré 
aux intellectuels qui lui a 
fait suite». 

Rappelons qu'Elleinstein 
s'était déclaré en accord 
avec les orientations du 
22* congrès, qu'en février 
1979, il avait cr i t iqué- la 
préparation du 23" congrès 
et qu'en mai dernier il s'é­
tait déclaré «en plein ac­
cord» avec ce même con­
grès. 

Les critiques d'aujour­
d'hui préparent-elles l'ap­
probation des résultats du 
24 - congrès ? 

Radio Clémentine 

reprend 
Le mardi 9 octobre. Radio Clémentine reprendra ses 

émissions à partir de 20 heures, en modulation de 
fréquence, entre 97 et 102 mégahertz. 

A travers nos émissions, nous voulons rendre la 
parole à tous ceux qui luttent pour une société plus 
juste, et en particulier à ceux qui n'ont jamais la 
possibilité de s'exprimer sur les ondes. Nous voulons 
faire de Radio Clémentine un lieu privilégié d'échanges 
et de confrontation d'opinions. 
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I l l l l l LUTTES OUVRIERES 

FRANÇAIS 
IMMIGRES 

SOLIDAIRES 

Appel c o m m u n 
du PCML et du PCRml 

«Fiançais- immigrés, solidaires» 

Voi là bien un m o t d'ordre d 'une actual i té brû­
lante, au m o m e n t où les lois Barre-Bonnet-Sto-
léru-Boul in vont être à nouveau soumises au 
Par lement . 

Ces lois qu i l ivreraient à l 'arbitraire adminis t ra­
t i f et pol ic ier t o u t e une partie de la popu la t ion 
— quat re mi l l ions d ' immigrés — sont l 'une des 
pièces maîtresses du disposi t i f que m e t en place 
la bourgeoisie de notre pays pour poursu ivre le 
redéplo iement et la res t ruc tura t ion économique 
sur le dos des travai l leurs, pour affaibl i r , pour 
mieux briser la résistance de ces derniers. 

Une partie l ivrée à l 'arbitraire, c'est une arme 
pour écraser le t o u t I 

L'arbitraire pour une part ie, c 'est une menace 
pour la l iberté de tous I 

Solidaires : f rançais et immig rés doivent l 'être 
cont re ce pro je t , don t les premières appl icat ions, 
avant la le t t re , donnent un avant goû t sans équi­
voque. Pour les centa ines, les mil l iers de t ra­
vail leurs immig rés en lutte dans leurs foyers 
pour des cond i t ions de logement matériel les et 
démocrat iques décentes, jetés à la rue sur ordre 
du gouvernement ; pour leurs délégués menacés 
d 'expuls ion pour d i f fus ion de t racts qual i f iés de 
«troubles à l 'ordre pub l ic» , pour tous ceux en 
but te aux cont rô les, aux raf les, aux brutal i tés 
pol icières, à Marsei l le , Lyon , Paris ou ai l leurs ; 

Pour tous ceux que frappent les exact ions 
racistes que ces lois encourageraient et mu l t i ­
pl ieraient ; pour eux qu i sont déjà les premiers 
dans les vagues de l icenc iements , que les lois 
priveraient to ta lement de la moindre sécuri té 
d ' emp lo i , af faibl issant d u m ê m e coup la capaci té 
de l 'ensemble à résister aux l icenc iements 

Pour eux tous la solidarité est déjà une ques­
t i on prat ique de por tée imméd ia te . 

Français- immigrés sol idaires : la batai l le pour 
briser le pro jet scélérat est une batai l le de pre­
mière impor tance pour t o u t e la classe ouvr ière, 
pour tous les t ravai l leurs. 

Nos deux par t is , le PCML et le PCRml, ont 
décidé de mener ensemble cet te batai l le et d'y 
prendre tou te leur p lace, au cô té des autres 
forces opposées au projet gouvernementa l . 

Ils prendront des in i t ia t ives, à tous les n iveaux, 
pour le comba t t re : déma iches auprès des par­
lementai res, mani fes ta t ions au m o m e n t des dis­
cussions aux Assemblées, et s 'associeront à 
d 'aut res ini t iat ives prises dans le m ê m e sens. 

Nos mi l i tan ts seront act i fs en part icul ier dans 
tes syndicats pour cont r ibuer à la p lus large 
mobi l i sa t ion unie des travai l leurs. L 'act ion au* 
m o m e n t de la discussion par lementai re a cer tes 
son impor tance, mais elle ne suf f i ra pas. Quelle 
que soit l ' issue du débat par lementa i re , i l est 
cer ta in que les mesures de ce pro je t , déjà 
appl iquées, r isquent de cont inuer de l 'être. Aussi 
nos deux part is mèneront - i ls une ac t ion pro lon­
gée, sous le s igne de la sol idar i té français-
immig rés , cont re tou tes les mesures et exact ions 
racistes cont re les t ravai l leurs immigrés. 

«Français- immigrés, solidaires» 

C'est sous le signe de cet te sol idar i té que nos 
deux part is organisent ensemble, le 26 oc tob re , 
un meet ing dans la grande salle de la Mu tua l i t é à 
Paris. 

Cet te in i t ia t ive m a ï q u e notre vo lonté de s'en­
gager p le inement et sans délai dans la batai l le. 

Nos deux part is appel lent tous les travai l leurs 
à se mobi l iser et à s 'uni r dans l 'act ion con t re les 
lois Barre-Bonnet Sto lêru. 

Ce projet raciste et ant iouvr ier doit être brisé I 

26 FEMMES EN COLERE 
A SAINT MARS-LA-JAILLE 

Elles sont une douzaine 
assises sous les marron-
nieis de l'avenue. Devant 
l'usine. Pendant que les 
autres sont parties à Cha­
teaubriand distiibuei des 
tracts au grand marché de 
la légion. 

Sous les marronniers, 
elles discutent, elles s'em­
portent contre ce patron. 
Ce n'est pas possible d'af­
ficher depuis toujours un 
tel mépris des travailler 
ses. Dans cette boite où 
elles fabriquent des vête­
ments, de la plus jeune à 
la plus ancienne (10 ans de 

boitel , les salaires vont de 
1 800 à 2 000 F I 

Comme, elles ne dispo­
sent pas d'une cantine, le 
patron voulait les envoyer 
au restaurant moyennant 
une prime de panier de 1 
francs par jour I Pour la 
prime de fin d'année, il 
leur a proposé loyalement 
30 F. Depuis le début de la 
giève, c'est encore pire, 
après avoir proposé 0,5 % 
de plus, il brandit aujour­
d'hui l'arme du chantage : 
«si la grève continue, je 
ferme la botte». Alors la 
colère monte. La tension 
aussi. Vendredi il arrosait 
les grévistes d'injures. 

Face à cette situation, 
elles s'organisent de plus 
belle. Files se sont apeiçues 
que cette lutte les avait 
lapproché, que les petites 
barrières qui pouvait exis­
te! entie les ateliers et le 
bureau (même la compta­
ble est avec elles) sont 
tombées. Elles voient tous 
les jours la solidarité des 
autres boites de Saint 
Mars-la-Jaille et des envi­
rons. Vendredi soir un ras­
semblement d'une centai­
ne de personnes est venu 
manifestei le soutien des 
ouviiers, des agriculteurs 
de la région et aussi des 
maris. 

Lundi soir une réunion 
devait formaliser la création 
d'un comité de soutien. 
Alors «rien ne sera plus 
comme avant» disent-elles, 
«il n'est plus possible de 
rentrer sans rien obtenir». 
Et c'est sans doute ce qu'il 
faut retenir de cette lutte 
de quelques ouvrières dans 
un petit village : leur dé­
termination en cette ren­
trée à ne plus supporter 
l'exploitation, sans céder 
au chantage à l'emploi. 

Correspondant 

NANTES 

COMBATIVITE IMPORTANTE 
DES TRAVAILLEURS 
DE GSP-FOREST DE CHATEAUDUN 

Depuis plusieurs mois, 
les travailleurs de GSP-Fo-
rest à Châteaudun, sont en 
lutte pour défendre leur 
emploi. Mardi 2 octobre 
les ouvriers de GSP ont 
séquestré dans les locaux 
de l'ANPE de Châteaudun, 
le sous-préfet, le directeur 
départemental du travail, le 
directeur départemental de 
l'ANPE, le directeur de l'o­
rientation scolaiie de Châ­
teaudun. Ces personnalités 
s'étaient réunies dans 

l'ANPE dans le cadie des 
léunions d'information sur 
le troisième pacte pour 
l'emploi. 

Au moment où les tra­
vailleurs ont envahi l'ANPE 
de nombreuses personnes 
assistaient à cette réunion. 
Apiès avoir fait sortir tou­
tes ces personnes et le 
personnel de l'ANPE, la 
délégation des ouviieis de 
GSP exigea que le piéfet 
téléphone è Raymond Bar-

re pour obtenir un rendez-
vous. Le préfet répondit 
par la négative. Pendant 
ce temps a, l'extérieur, 
d'autres ouvriers de GSP 
avaient allumé un grand 
feu avec divers papiers 
auxquels, ils avaient joint 
des vieux pneus et une 
part ie du planning de 
l'ANPE ainsi que des pé­
tards. Il n'en fallait pas 
plus pour faire déplacer les 
forces de l'ordre qui arri­
vèrent casquées et armées. 

Quand les gendarmes ten­
tèrent de pénétrer dans 
l'ANPE pour libérer les 
personnalités séquestrées, 
les ouvriers de GSP se 
barricadèrent. Après négo­
ciation, les ouvriers quit­
tèrent l'ANPE et se retrou­
vèrent quelques instants 
plus tard poui manifester 
dans la ville. 

CORRESPONDANCE 

SOUTIEN AUX TRAVAILLEURS 
EN GREVE DE L'ASFAR 

L'ASFAR est une fon­
derie située dans une peti­
te commune ruialo du Per­
che (près de Moitagnel, 
employant 580 peisonnes 
de quatie nationalités, ma-
locains en majorité, fran­
çais, turcs et portugais. Le 
syndicat CGT présente des 
revendications a la nouvel­
le direction installée depuis 
le premier juin. Celles-ci 
n'ont eu aucune réponse. 
L'ensemble des travailleurs 
s'est mis en grève illimitée 
à partir du merciedi 3 oc­
tobre et entend bien y tes­
ter, jusqu'à satisfaction. 

Les revendications sont les 
suivantes : 

— Une piime d'équipe 
de 120 F tout de suite, 
portée à 180 F au premier 
janvier et 250 F au premier 
juillet. 

— 4 % d'augmentation 
en octobre et 4 % au pre­
mier janvier 80. 

— 5» semaine de congés 
payés. 

— Pas d'embauché sous 
contrat temporaire. 

— 1/4 d'heure de dou­
che payé par le patron sur 
le temps de travail. 

— C h a n g e m e n t d e 
chaussures de sécurité dès 
que nécessaire. 

— Et ils demandent que 
les travailleurs ayant une 
responsabilité dans le tra­
vail aient le statut de chef 
d'équipe. 

Pour toute réponse le 
patron refuse de négocier. 
Par contre il envoie une 
lettre à chaque travailleur 
en soulignant l'importance 
économique de l'entreprise 
et ses difficultés. Il envoie 
quotidiennement l'huissier 
et les flics et assigne au 
tribunal 9 travailleurs qui 
l'auraient bousculé Ile pa­
tron, lui, ne se contente 
pas de bousculer les ou­

vriers, car depuis trois ans 
deux ouvriers sont morts 
d'accident du travail dans 
l'usine). Jusqu'à présent la 
maîtrise et le personnel des 
bureaux syndiqués à FO 

n'ont pas rejoint le mou­
vement. 

Correspondance 
c o m m u n e QdP et HR 

de Mor tagne en Perche 

téléphonez 

6367376 
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LUTTES OUVRIERES 

ALSTHOM-BELFORT 

2 500 V O I X P O U R L A P O U R S U I T E 
D E L ' O C C U P A T I O N 
700 voix de plus que samedi 

Lundi 14 heures. 4 à 5000 t ravai l leurs sont regrou­
pés devant la po r te pr incipale pour le mee t ing 
in tersyndica l qu i do i t fa i re te po in t des d iscussions 
avec la d i rec t ion et décider ou non de la poursui te 

de l 'ac t ion. U n aud i to i re a t ten t i f qu i v a peu à peu 
s 'animer, man i fes tan t son rejet des mie t tes propo­
sées par los pat rons, rejet qu i se concrét isera dans 
le vo te en faveur de la poursu i te de l ' occupa t ion . 

La première intervention, 
prononcée au nom de l'In­
tersyndicale, rappelle l'iso­
lement de ta direction face 
au reste du personnel et 
les nombreuses manifesta­
tions de sympathie de ta 
population de Belfort et de 
ses environs. 

La lecture du constat 
dressé par l'inspection du 
travail, à l'interruption de 
la discussion avec les pa­
trons dimanche soir, dé­
clenche de nombreux 
huées et sifflets ; en par­
ticulier les miettes propo­
sées, tel les 70 francs Isicl 
par mois, la prime de 300 
francs versée une fois par 
an «en attendant l'attribu­
tion du 13" mois quand /es 
circonstances le permet­
tront», la possibilité de ré­
cupération des jours de 
grève ! 

«LES ECARTS 
DE SALAIRES 

ENTRE USINES 
C'EST N O R M A L » 

Pour mieux montrer â 
quel point Dufour se mo­
que des travailleurs, le re­
présentant de l'Intersyndi­
cale rapportait quelques 
paroles de ce patron de 
choc : «Les 30% d'écart 
de sa/aire avec le Bour-
get», «c'est normal, c'est 
la région parisienne et ce 
sont des avantages acquis 
avant la fusion». Les 
25% d'écart avec St Na-
zaire ?» «c'est normal, 
c'est la navale avec ses 
traditions...» «Les bas sa­
laires à l'usine de St Flo­
rent ?» 

«Là bas, de toute façon, 
ils ont le soleil...» 

m 
& 
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Et, sous les applaudis­
sements, l'intervention 
précisera que les membres 

'des piquets de grève syn­
diqués ou non sont à l'u­
nanimité pour la poursuite 
de l'occupation. La CFDT 
qui se prononçait égale­
ment résolument dans ce 
sens fut particulièrement 
applaudie en évoquant le 
sexisme de la proposition 
pat ronale suivante : «2 
jours let môme pas par 
enfant) de congés sentants 
malades» pour les femmes 
seulement». Dufour inter­
rogé sur le fait que les 
hommes ne puissent pren­
dre ces 2 jours à la place 
de leur épouse, répondit : 
Les femmes ont un cha­
risme particulier les prédis 

posant naturellement à 
s'occuper des enfants». 

Claude Migeon, délégué 
CFDT, appellera à ronfor 
cer les piquets, â dévelop 
per la popularisation, à or­
ganiser le soutien finan­
cier. 

La CGT, par la voix de 
Brunei, délégué, rappela 
- ent re autres — les 
écarts de salaires énormes 
séparant les bas salaires 
(2300 francs et moins) et la 
paye d'un directeur de l'u­
sine s'étevant â plus de 28 
millions de centimes par 
an. . . 

« P A S DE GREVISTES 
A LA M A I S O N » 

La CGC, de nombreuses 

fois interrompue par les 
sifflets, reflétera dans son 
in te rven t ion la s i tua t ion 
contradictoire des cadres 
de la boite : «Le soutien 
des cadres à la lutte se 
manifeste par la volonté de 
ne pas mettre en avant 

leurs revendications», ils 
ont déjà le 13' mois I 
«pour laisser débattre les 
revendications de ceux qui 
ont les plus mauvaises 
conditions dans l'usine». 
Toutefois. Bey cadre CGC. 
se fera fortement huer 
lorsqu'il annoncera la déci­
sion de la CGC de rôpon 
dre positivement aux pro­
positions patronales en di 
sant : «Une autre semaine 
de conflit a peu de chan 
ces d'amener une amélio­
ration». 

Ayant contribué à raffer­
mir la position d'un certain 
nombre de travai l leurs 
quant à la poursuite de 
l'action, le meeting se ter 
minera sur un appel au 
vote. 

L 'OCCUPATION 
RECONDUITE AVEC 
PLUS DE VOIX QUE 
S A M E D I DERNIER 

Organisé à bulletins se­
crets, «avec des isoloirs», 
avait exigé la direction, le 
vote touchera environ 4300 
salariés Isur 7000 parmi 
lesquels 1000 travailleurs 
en chant iers extér ieurs, 
pour la plupart à l'étran­
ger!. Les patrons avaient 
une fois de plus passé la 
matinée à mobiliser, au té­

léphone, les cadres qui 
leur sont dévoués pour ve 
nir voter la reprise. 

2550 voix se prononcent 
pour la poursuite de l'oc­
cupation (700 de plus que 
samedi dernier) et 1750 se 
prononcent contre. 

L 'a tmosphère des p i ­
quets laissait présager du 
résultat mais les résultats 
du scrutin déclencheront 
l'enthousiasme. Divers au­
tres petits faits montrent 
par ailleurs le haut degré 
de mobilisation. Par exem­
ple, ce vieux travailleur, 
proche de la retraite, qui 
n'a pas encore participé 
aux piquets, s'inquiète de 
savoir comment il pourrait 
participer activement à la 
lutte. Tel encore ce paysan 
qui viendra exprimer son 
sout ien en appor tant 
350 kg de pommes et 500 
francs, pour la caisse de 
grève... 

Corres. BELFORT 

Rect i f icat i f 
Contrairement à ce 

qui était indiqué dans 
notre édition de samedi, 
les photos, accompa­
gnant l'article sur la 
lutte d'A/sthom à Bal­
lon, étaient de notre 
correspondant. 

GREVE A PENNAROYA A 
VILLEFRAIMCHE SUR-SAONE 

Contre le licenciement 
de 4 délégués syndicaux 

GREVE A RVI-VENISSIEUX 

Un mouvement do grè­
ve du personnel de pro­
duction a éclaté à l'entre­
prise de Pennaroya à Vil-
lefranche (soit une quaran­
taine de personnes). Ils 
sont en grève pour voir 
aboutir les revendications 
suivantes : 

— augmentation de sa­
laire horaire de 3,oo F pour 
tous ; 

— réduction du temps 
de travail avec compensa­
tion des salaires, afin de 
préserver la santé des tra­
vailleurs ; 

— 5» semaine de congés 
payes et une 6« semaine 
sans indemnité pour tous 
ceux qui la demandent, 
afin de permettre à tous 
les travai l leurs immigrés 
qui le désirent de rendre 

visite à leurs familles dans 
leurs pays d'origine. 

La direction de l'usine 
répond non à toutes les 
revendications, prétextant 
qu'elle applique la même 
politique salariale sur l'en­
semble du groupe Penna­
roya et que celle-ci suit 
l'indice INSEE. 

Les travailleurs et leurs 
délégués CFDT, jugent 
que le travail du plomb 
reste très dangereux, pour 
la santé, alors que pour les 
patrons c'est une usine ul­
tra-moderne (une journée 
portes ouvertes, a été or­
ganisée par la direction 
cette année afin de mettre 
l'usine en valeur, masquer 
la vérité du travail du 
plomb, et apaiser les ha­
bitants aux alentour de 

l'usine). 4 à 6 cas de ma­
ladie professionnelle sont 
enregistrés chaque année. 
Cependant la direction ne 
reconnaît la maladie du 
p lomb c o m m e maladie 
professionnelle qu'au-delà 
d 'un taux très élevé de 
plomb dans le sang, alors 
que le taux tolérable re­
connu par les médecins est 
largement dépassé. 

Déjà les t ravai l leurs, 
avec leurs délégués CFDT, 
ont fait 72 heures de grève 
avec le désir de recom­
mencer une grève telle que 
certains l'ont connue en 
1972, lorsque l'usine était à 
Lyon-Gerland. 

Correspondant 
Vi l lef ranche-sur-Saône 

Pour protester contre He licenciement de 4 délégués syndicaux, accepté vendredi par le 
ministre du Travail, suite à une grève en mars dernier, les travailleurs de RVI-Vénissieux 
ont fait une grève de 24 heures ce lundi, è l'appel de la CGT et de la CFDT. Le 
mouvement a été très largement suivi. Les ouvriers des ateliers où travaillaient les 4 
délégués ont décidé de les conduire à leur poste de travail chaque matin. 

Au niveau départemental, CGT, CFDT et FEN envisagent une journée d'action inter­
professionnelle. Une manifestation aura lieu mercredi matin à Lyon. Des débrayages se 
sont déroulés lundi dans d'autres usines du groupe : Lyon-Monplaisir, Saint Priest, 
Bourg-en-Bresse.... 
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Les inévitables 

restructurations 

L' indust r ie a u t o m o b i l e sembla i t d ' une cer­
t a i n e manière déf ier la c r i se . Or, depuis que l ­
ques m o i s une év idence s ' impose : la bagno le 
ne passera pas sans ê t re m o u i l l é e à t ravers la 
vague de res t ruc tu ra t ions q u i s u b m e r g e le 
pays. 

Le prés ident d u d i rec to i re de C i t r o ë n ne 
s 'embar rasse d 'a i l leurs pas de p r é c a u t i o n s . Il 
annonça i t r é c e m m e n t que sur les 43 usines d u 
g r o u p e Peugeot -C i t roën-TaIbot i l faudra i t rapi­
d e m e n t en fe rmer la m o i t i é . . . 

Nos vo is ins n 'échappent pas non p lus à 

c e t t e cr ise. La d é f i n i t i o n des p lans de l i cen­
c i e m e n t s et de c h ô m a g e y est généra lemen t 
m ê m e p l u s avancée q u ' e n France. Br i t ish-Ley-
land e n Grande-Bre tagne a n n o n c e le l icencie­
m e n t de 25 000 salar iés. 87 000 ouvr ie rs de 
l ' a u t o m o b i l e sont m i s a u c h ô m a g e aux EtatB-
Unis . Les 12 000 ouvr ie rs de Ford-Cologne 
(RFA) passeront u n e part ie de leur semaine de 
t ravai l à la m a i s o n . Les l i c e n c i e m e n t s dans 
chaque pays o n t é v i d e m m e n t pou r ob jec t i f de 
rendre les m a r q u e s concernées p lus c o m p é t i t i ­
ves par rappor t è leurs c o n c u r r e n t s é t rangers . 

ABSORPTION, BAISSE DES COUTS DE PRODUTIONS 
ET S A T U R A T I O N DU M A R C H E 

A c e t t e vo lon té de baisser les c o û t s de pro­
d u c t i o n s 'a jou te , pour la France t o u t a u m o i n s 
u n e au t re cause. Las é c o n o m i s t e s par len t e n 
e f f e t de «sa tu ra t ion d u m a r c h é » . La ma jo r i t é 
des ménages f rança is , d isent - i ls , s o n t ma in ­
tenan t propr ié ta i res d 'un véh icu le a u t o m o b i l e . 
Désormais , la d e m a n d e vise d o n c pr inc ipa­
lement au r e m p l a c e m e n t de celu i -c i o u à 
l 'acqu is i t ion d 'une s e c o n d e v o i t u r e . Or c e type 
de dépense est é v i d e m e n t d i r e c t e m e n t a f f e c t é 
par la baisse d u pouvo i r d 'acha t d ' une très 
fo r te p r o p o r t i o n de fami l les popu la i res . D'au­
t a n t que las a u g m e n t a t i o n s de pr ix de t o u t ce 
qui t o u c h e à l ' au tomob i le ne cessent de se 
mu l t i p l i e r . Les pr ix des répara t ions sont p lus 
o u m o i n s l ib res , les d r o i t s de péages sont 
é levés, le pr ix de la v i g n e t t e fa i t u n b o n d a u 
m i n i m u m t o u s les deux ans , q u a n t a u pr ix d u 
carburan t . . . 

Par ai l leurs p lus ieurs c l ients é t rangers de 
l ' indust r ie a u t o m o b i l e f rança ise se d o t e n t de 
leurs p ropres us ines. Ces fe rmetu res d 'ent re­
pr ises et les mi l l ie rs de supress lons d ' e m p l o i s 
q u e le pa t rona t v a essayer d ' imposer seront 
t r ès m a l accep tées par les ouvr iers d u secteur . 
D ' a u t a n t que depu is des années, ils se s o n t vu 
i m p o s e r u n net acc ro i ssemen t de la charge de 
t rava i l «faute de quoi d isa i t le pa t rona t il ne 
serait pas possible de faire face à la concur­
rence internationale». 

A ce su je t , les synd ica ts c i t e n t des ch i f f res 
é l o q u e n t s . En que lques années la p r o d u c t i o n 
es t a n e f fe t passée de 10 à 14 vo i tu res «par 
h o m m e » . A Renau l t -Sandouv i l le , près d u Havre 
sans a m é l i o r a t i o n t e c h n i q u e no tab le , la direc­
t i o n fa i t sor t i r 1 100 vo i tu res par jour a lo rs 
qu ' i l y a u n a n , avec 1 000 personnes e n p lus 
elle en sor ta i t 950.. . 

INTERIM ET CONTRATS A DUREE DETERMINEE 

I l est encore d i f f i c i le de d i re c o m m e n t les 
cap i ta l i s tes en tenden t s 'y p rendre pou r d i m i ­
nue r les e f f e c t i f s . Peu dés i reux de braver la 
co lè re des m é t a l l o s de l ' a u t o m o b i l e c o m m e il 
a d û hier a f f r o n t e r celle des s idérurg is tes , le 
p a t r o n a t a depu is p lus ieurs m o i s et que lques 
fo is p lus ieurs années b loqué t o u t e e m b a u c h e 
e n ne c o m p e n s a n t m ô m e pas la p luspar t des 
dépar t s d i t s nature ls o u e n recouv ran t massi ­
vement à l ' i n té r im. La m é t h o d e est assez 
e f f i cace c o m p t e t e n u d u n o m b r e de démis ­
s ions t rès i m p o r t a n t dans les grands bagnes 
a u t o m o b i l e s . A i n s i â Renaul t Sandouv i l l e en 3 
ans 2 500 dépar t s pou r diverses causes n 'on t 
pas été r e m p l a c é s . A Fl lns, près de Paris la 
Régie emp lo ie env i ron 10 % d ' in té r ima i res soi t 
ent re 1 500 et 2 000 personnes. 

A Peugeo t Sochaux , i m m e n s e concen t ra ­
t i o n de 35 000 salar iés, l ' embauche ne se fa i t 
p l u s qu 'avec des c o n t r a t s à durée d é t e r m i n é e , 
d ' u n a n m a x i m u m , éven tue l l emen t renouve la ­
b les. 

Ev idement , e n m ê m e t e m p s que l 'usage 
massi f de l ' in tér im et des c o n t r a t s è durée 
d é t e r m i n é e révè lent le m a n q u e de con f i ance 
d u pa t rona t de l ' au tomob i le dans l 'aveni r , ce la 
a le m é r i t e pour lui d 'ê t re une a r m e de 
d iv i s ion e f f i cace . Pour Renaul t et Peugeot la 
ques t i on est aussi de savoir si le b l o c a g e de 
l ' embauche sera une m e s u r e s u f f i s a n t e pou r 
d im inuer les e f fec t i f s dans les délais et tes 
p r o p o r t i o n s que les d e u x g roupes j u g e r o n t 
nécessaires. 

DU BON USAGE DES LOIS BONNET-STOLERU 

Cer tes , les lo is racistes de Bonne t et de 
S to lé ru do iven t c o n s i d é r a b l e m e n t a ider les 
deux g rands groupes a u t o m o b i l e s à d i m i n u e r 
leurs e f f e c t i f s . A v e c la loi S to lé ru par e x e m p l e 
i l sera possib le au préfet si e l le est v o t é e de 
ne pas renouve ler la ca r te de sé jour et de 
t rava i l aux ouvr iers I m m i g r é s de l ' au tomob i le 
si le t a u x de c h ô m a g e dans le d é p a r t e m e n t 
c o n c e r n é est jugé t r o p i m p o r t a n t . . . Cela évi te­
rait à Peugeot et Renault de p r o c é d e r eux-
m ê m e s à ces l i c e n c i e m e n t s . . . En t o u t é ta t de 
cause, m ê m e si le n o n r e m p l a c e m e n t des 
dépar ts na tu re l s , la scanda leuse expu ls ion 
des i m m i g r é s par les p ré fec tu res et d 'au t res 
mesures d u m ê m e ordre pe rme t ta ien t a u pa­

t r o n a t d 'év i te r des vagues mass ives de l icen­
c i e m e n t s , i l y a u n e conséquence de la rest ruc­
t u r a t i o n à laquel le les ouvr ie rs d u secteur 
a u t o m o b i l e n 'échapperon t pas : les m u t a t i o n s . 

O n sai t par e x e m p l e que l 'usine d u Q u a i de 
Jave t à Paris d o i t f e r m e r , que B i l l ancour t ne 
gardera q u e ses bureaux d 'é tudes , que tes 
usines Renaul t de Sa in t -Ouen et C i t r o ë n de 
Saint -Denis sont e n sursis n o t a m m e n t à cause 
de leur sétusté. Nécessa i rement s' i ls ne sont 
pas l icenciés les rescapés d u dégra issage se 
ver ron t proposer des m u t a t i o n s e n p rov ince 
o u a u m o i n s e n grande ban l ieue (Fl ins, A u l -
nay, e t c . ) 

UN MECONTENTEMENT PROFOND 

Cette cr ise m e n a ç a n t e n 'amène p o u r t a n t pas 
les t rava i l leurs de l ' au tomob i le à la pass iv i té . 
En t é m o i g n e la pe rmanence des débrayages à 
la Régie Renaul t et dans u n e m o i n d r e m e s u r e 
la semaine in te rsynd ica le d 'ac t ion qui s 'ache­
vai t m a r d i , jour d ' une rencon t re e n t r e les 
délégués cen t raux et la d i r e c t i o n généra le . 

Certes c o t t e semaine d ' a c t i o n n'a pas m o b i ­
lisé m a s s i v e m e n t l 'ensemble des ouvr ie rs de 
la Régie. N é a n m o i n s , in te rvenant après les 
débrayages répétés d u M a n s , i l y a deux 
semaines , après la grève â Saint -Jean-de- la-
Ruel le son d é r o u l e m e n t t é m o i g n e que le m é ­
c o n t e n t e m e n t est p r o f o n d . 

APRES LA SIDERURGIE, 
L ' A U T O M O B I L E 

Par François M A R C H A D I E R 
1250 000 travailleurs 

industriels 
fabriquent 
des voitures 

t 2 millions 
de personnes 
en vivent., 

t Combien 
d'entre-eux doivent 
selon le patronat 
être privés 
d'emploi, 
compte tenu 
des temps difficiles 
gui s'annoncent ? 
Avec les lois Bonnet-Stoléru, les 

préfets décideront de ne pas 
renouveler les titres de séjours 

des ouvriers immigrés «dans les 
départements à trop fort taux de 

chômage». Les patrons de 
l'automobile espèrent ainsi 

alléger leurs effectifs en 
diminuant le nombre des 

travailleurs formellement licenciés 

«Le mécontentement 
reste très fort» 

Un syndicaliste CFDT de Renault le Mans, 
décrit le contexte dans lequel les débrayages de 
la fin septembre ont éclaté. 

Pas un jour sans débrayage à la Régie Renault 
120 000 personnes t rava i l len t e n France pou r la Régie Renaul t . 

Ce q u i est m o i n s c o n n u q u e la pu issance indust r ie l le é n o r m e de 
la Régie, m o i n s c o n n u e s aussi q u e ses dern iers modè les ce sont tes 
lu t tes q u i s 'y dé rou len t . Imag ine - t -on qu ' i l ne se passe sans 
d o u t e pas u n jour d u calendier sans q u ' u n s e c t e u r a u m o i n s d ' une 
des t rès nombreuses usines d u g r o u p e ne conna isse u n débraya­
ge ?. 

Nous avons pris, comme pério­
de de référence, le mois de sep-, 
tembre. Rien qu 'à Renault-San­
douvil le, l'usine a connu 24 con­
flits, conflits pouvant aller du dé­
brayage de 5 minutes à l'arrêt de 
travail général pendant .deux heu­
res et demie... 

Quelques exemples. Tôlerie, une 
heure contre le déplacement d 'un 
ouvrier en direction des chaînes. 
Sellerie : 30 minutes d'arrêt de 
travail contre l'augmentation des 
cadences. Atelier des presses : 
quinze minutes contre le déplace­
ment d'ouvriers. Peinture : 10 mi­
nutes au sujet des vêtements de 
travail. Mécanique : 45 minutes 
contre l'accroissement des caden­
ces.. . Selon un syndicaliste de 
l'usine 3000 travailleurs environ 
auraient été concernés au moins 
une fois depuis le retour des con­
gés par ces arrêts de travail. 

A Cléon, non loin de Rouen, o n 
compte deux confl i ts sectoriels 
pour le mois passé, en plus des 
appels à arrêter le travail liés à la 
semaine intersyndicale d'actions. 
Au secteur des pistons : 40 ou­
vriers ont débrayé â cause de leurs 
conditions de travail. Au traite: 
ment thermique c'est la question 
des classifications qui suscite le 
mécontentement des travailleurs. 
Celui-ci s'exprimait début octobre 
par des débrayages de deux heu­
res par jour reconductibles. 

A u Mans, ce sont les caristes 
qui ont fait parler d'eux car ils 
refusent d'être disséminés è travers 
l'usine.1 A Flins également, cela a 
débrayé dans une dizaine de sec­
teurs, sans parler de la révolte des 

ouvriers à la cantine (Voir QdP du 
3 octobre). 

Cette situation de mini-luttes 
pe rmanen tes est une donnée 
constante de la Régie. Néanmoins 
souligne un délégué CGT de San­
douville, «depuis le début du mois 
de septembre, il y a une nette 
multiplication de ce type d'ac­
tions». 

Des mobi l isat ions 
sectoriel les 
à la mise en route 
du m o u v e m e n t 
de tou te la Régie 

Les syndicalistes de Renault 
sont en permanence confrontés à 
un problème difficile à résoudre. 

Comment utiliser le potentiel de 
lutte important qui s'exprime ô 
travers les multiples débrayages 
pour faire aboutir des revendica­
tions fondamentales ? En effet, à 
chaque fois que des appels ô des 
mouvements pour des revendica­
tions générales sont lancés, le 
taux de mobilisation pour ces 
actions est très faible... 

Selon le délégué CGT de San­
douville, «quand il y a un mou­
vement dans un secteur, c'est gé­
néralement 90% des gars qui y 
participent». En revanche, quand 
un mot d'ordre de 2 heures de grè­
ve pour l'ensemble de l'usine est lan­
cé, la proport ion est bien moindre, 
comme le disait un délégué CFDT 
de Flins, «en ce moment, on 
assiste è un mouvement général 
sur des revendications spécifiques 
et non pas è un mouvement gé­

néral sur des revendications d'en­
semble». 

Mais, à quoi cela est-il d û ? 
«A mon avis, dit un délégué 

CGT de Sandouville, cela tient è la 
difficulté qu'ont les gars i ratta­
cher leurs préoccupations particu­
lières aux revendications généra­
les». 

Pourquo i 
par secteurs ?* 

Celte explication n'est pas entiè­
rement satisfaisante compte tenu 
que le cahier de revendications in­
tersyndical répond assez bien aux 
aspirations de la base. Qu'on en ju­
ge : 300 francs pour tous, avancée 
vers les 35 heures, retraite à 60 
ans avec possibilité de partir à 55 
ans, extension des libertés syndi­
cales... 

Compte tenu de la justesse ac­
tuelle de ces revendications, il faut 
chercher d'autres explications à la 
difficulté d'associer largement les 
ouvriers de tout le groupe à des 
actions communes. Par exemple, 
il semble bien que l'idée existe 
largement qu' i l est plus rentable 
de se mobiliser sur une revendica­
tion sectorielle. Un mouvement de 
ce type offre l'immense avantage 
aux yeux de ceux qui y participent 
d'être bien plus facilenvant maîtri­
sable. Le raisonnement alors do­
minant, c'est «on s'organise entre 
nous et on va où on veut». Cons­
tatons d'ailleurs que la plupart de 
ces mouvements sectoriels son' 
spontanés ; les syndicats étant 
plus ou moins mis devant le fait 
accomplis... La préférence des ou - 1 

vriers de la Régie pour ce genre 
de mouvement est de fait une 
manière de tirer u n certain bilan 
des grandes grèves précédentes... 
qui n'ont généralement pas permis 
d'obtenir les revendications im­
portantes. 

D e u x i è m e m e n t , b o n n o m b r e 
d'ouvriers constatant que la plu­

part des grèves de toute une usine 
n'avaient pas permis d'obtenir sa­
tisfaction en viennent à se dire 
qu'une revendication plus modeste 
a plus de chance d'être satisfaite. 
Il s'avère d'ailleurs que ces grèves 
aient gain de cause dans une 
proportion non négligeable des 
cas. 

Persistance 
du m é c o n t e n t e m e n t 

Sans doute est-ce dans l'enche­
vêtrement de ces expériences, de 

ces idées qu' i l faut chercher l'ex­
plication du relatif échec (sauf 
peut-être au Mans) de la semaine 
d'action à la Régie. Débrayages de 
2 H 30 à Sandouville, meeting au 
changement d'équipes à Cléon, 
arrêts de travail de quelques heu­
res au Mans.. . Autant d'actions 
qui n'ont encore jamais permis de 
faire aboutir les revendications 
pour lesquelles ils sont décidés. 
Cela dit , elles montrent cependant 
ta persistance du mécontentement 
qui ne manquera pas de s'expri­
mer quand arriveront les restruc­
turations. 

«Ce qu'on ressent, dit-il, c'est 
que les sections syndicales ont 
voulu faire un test au Mans. Il faut 
savoir que c'est une usine parti­
culière dans laquelle le moyenne 
des ouvriers a une ancienneté im­
portante. Une forte combativité y 
existe et d'une certaine manière il 
est plus facile d'y mener des luttes 
qu'aU/eurs». 

Même s'il a fallu un certain 
temps pour remonter la pente 
après les grèves très dures de 71 
et 1973. 

Les débrayages de la fin sep­
tembre ont eu lieu parce qu 'au 
Mans comme ailleurs, il y avait u n 
phénomène de ras-l'-bol. Si le 
mouvement ne s'est pas poursuivi 
sous la même forme «c'est que les 
gars étaient déçus que cela ne 
suive pas dans les autres usines 
du groupe». 

Conséquence 
de la récession 
dans l 'agr icul ture 

C'est vrai qu'au môme moment, 
il y avait la grève à St Jean de la 
Ruelle mais lô-bas, ce n'est pas la 
môme chose, «le mouvement y 
était plus catégoriel», ils se battent 
pour des revendications spécifi­
ques. Ce qui fait hésiter les gars 
d u Mans à s'engager dans une 
grève de longue durée s'ils ne 
sont pas suivis, c'est que la direc­
tion a fait doubler toute la pro­
duct ion d u Mans dans d'autres 
usines. En cas de blocage de la 
production dans la Sarthe, ils font 

// ne passe pas un jour sans que la Régie connaisse au moins un débrayage. 
Ici une «roulante» [manifestation dans les ateliers. ) 

faire le boulot ailleurs, c'est en 
particulier vrai pour la partie 
« c o n s t r u c t i o n a u t o m o b i l e » de 
l'usine. 

Il y a aussi une grande partie 
de l'usine qui fabrique des trac­
teurs. Dans ce secteur aussi, la 
récession se fait sentir : «Les pay­
sans n'ont plus d'argent pour 
acheter». Cela bou leverse les 
plans de la Régie. Elle avait prévu 
d'embaucher pour le secteur voi­
ture mais ils y mutent des gars qui 
travaillaient sur les tracteurs. 

Il y a encore une autre expli­
cation à la question de savoir 
pourquoi malgré le ras-l'-bol les 
gars ne se sont pas engagés dans 
un mouvement de longue durée : 
c'est que pèse le chantage de la 
direction. 

La direction locale de Renault 
répète souvent : «Si vous reven­
diquez trop, la direction va nous 
retirer les fabrications de pointe 
qu'elle envisegeait de nous con­
fier». Ce serait mentir que de dire 
que ce discours n'a pas une cer­
taine prise. 

La d i rec t ion a cassé 
les chaînes 

Pourtant un jour cela pourrait 
bien partir très fort au Mans. Pas 
seulement pour faire aboutir les 
revendications comme les 35 heu­
res, et la revalorisation des condi­
tions de travail ou encore le paie­
ment des ponts, c'est-à-dire les 
revendications de toute la Régie. 
Au Mans en plus, il existe un très 
fort mécontentement attaché à la 
dégradation des conditions de 
production. Dans cette usine en 
effet, la direction a cassé les chaî­
nes pour introduire le travail sur 
module. C'est-à-dire qu 'un groupe 
d'ouvriers s'organise comme il 
veut pour effectuer plusieurs opé­
ra t ions success ivement a lors 
qu'autrefois, il ne faisait qu 'une 
seule de ces opérations. «Les 
gars ne regrattent pas la chaîne, 
ils ne voudraient y retourner sous 
aucun prétexte. Mais Us n'accep­
tent pas non plus que l'huma­
nisation des conditions de travail 
conduise è une intensification de 
la charge de travail et à une fa­
tigue accrue». 

Toute une série d'opérations de 
p rémon tages é ta ien t au t re fo i s 
effectuées par un autre ouvrier et 
sont aujourd'hui intégrées à la tâ­
che dans le cadre du travail sur 
module. Cela permet à la direction 
de monter les quotas de produc­
tion exigés. 

Par exemple, d u temps des 
chaînes, il était demandé 74 mon­
tages. Maintenant, il faut en ef­
fectuer 94 e n moyenne par jour 
pour obtenir la prime de 1000 F, ce 
que la direction a du mal à faire 
accepter. En témoigne le fait que 
c'est au Mans que les débrayages 
auront été les mieux suivis de toute 
la régie pendant la semaine d'ac­
t ion. 

< 
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Givaudan-

Seveso : 70 
personnes 
contaminées 

i n 

Talc Morhange : 
36 bébés mor ts , 
204 v ic t imes 

Lyon 7 e : une usine 
explose : 1 mor t , 
plusieurs blessés 

L'HEXACHLOROPHENE 
'AURAIT J A M A I S DU ETRE DAIMS LE TALC 

Le p rocès d u ta l c M o r h a n g e s'est ouve r t la s e m a i n e derniè­
re , 7 ans après le d r a m e , ô Pon to ise . 

36 e n f a n t s sont m o r t s , 160 au t res sont hand icapés ô v i e . à la 
su i te d ' une u t i l i sa t ion d ' u n ta lc mê lé à 6 % d ' h e x a c h l o r o p h è n e . 

Les accusés : le PDG de Mor­
hange, qui mettait le talc en 
vente, la Setico, société chargée 
du mélange et du conditionne­
ment du talc, le directeur de Gi­
vaudan, la f irme fabriquant l'hex-
achlorophène, produit mêlé au 
talc - alors que celui-ci normale­
ment ne devait pas en contenir -
à une dose mortelle. 

La partie civile : les familles 
des victimes. Objectif de celles-
ci : mettre en accusation le trust 
G i v a u d a n - H o f f m a n - L a r o c h e et 
refuser de s'en tenir aux indem­
nisations qu'a versées le trust 
aux familles pour éviter les pour­
suites... 

Le procès se déroule au tribu­
nal correctionnel de .Pontoise 
(Val-de-Marne). Il durera certai­
nement plusieurs semaines. 

La semaine dernière, l'audition 
des trois accusés a mis en évi­
dence deux choses : les trois so­
ciétés ont nié d'emblée toute 
responsab i l i t é , m ô m e m i n i m e 
dans ce drame. Et chacune re­
porte la faute sur l'autre, Givau­
dan met en cause à l 'occasion le 
ministre de la Santé de l 'époque, 
M . Boul in. 

L'AFFAIRE 

Résumons l'affaire : Morhange 
fabrique d u talc. Celui-ci vient 
des carrières de Luzenac, et cet­
te société le commercialise. En 
outre, Morhange produit et vend 
des lotions après-rasage, des 
déodorants, où entre l'hexachlo-
rophène dans la fabrication. 

Givaudan, elle, fabrique l'hexa-
chlorophène. Ce produit est un 
bactéricide très puissant et eff i­
cace. Il serait couramment em­
ployé comme désinfectant et 
comme détergent dans des solu­
t ions à 3 % . Comme autre utilisa­
t ion (après-rasage, déodorant) il 
n'entrerait au'à 0,10% o u 0,30%. 

En mai 1972,2moisaprês les pre­
mières victimes du talc toxique, M. 

H. Flahaut, PDG de Givaudan,, 
aurait alerté le ministre de la 
Santé pour lui parler des dangers 
de l'hexachlorophène. Ce .dernier 
aurait déclaré à l'Assemblée Na­
tionale que ce produit ne provo­
que pas d'accident à dose nor­
male, mais qu'il faudrait faire 
une étude. 

Givaudan livrait régulièrement, 
sans documentat ion de manipu­
lation o u résultats d'analyses, de 
l'hexachlorophène è la société 
Morhange. 

Enfin, dernier élément de la 
chaîne : la Setico. Cette société 
était chargée de mélanger le talc 
avec d u concentré de lavande, 
fabriqué par Morhange, et de le 
conditionner. Par ailleurs, l'hexa­
chlorophène, en provenance de 
Givaudan, arrivait à la Setico par 
fûts de 50 kilos, avec comme 
seule mention «G. 11. Extra». 

7 A N S D'ENQUETE 

Question jamais résolue après 
7 ans d'enquête : comment 36 ki­
los "(les 3 /4 d 'un fût) d'hexachlo­
rophène ont-ils pu être mélangés 
à 600 kilos de talc ? 

Plusieurs éléments sont ô re­
tenir : 
• la comptabil ité de le Setico ne 
laisse apparaître à aucun mo­
ment une commande plus impor­
tante ou une utilisation plus 
grande de ce produit toxique, 
• pas une seule fois, Givaudan 
n'a envoyé de documentation ou 
de résultats d'analyses avec les 
fûts d'hexachlorophène, 

« pourtant, cette firme savait 
pertinemment les dangers de ce 
produit : des 1950, des analyses 
avaient prouvé la toxicité et les 
lésions graves, ^réversibles dues 
à l 'hexachlorophène. Aux USA, 
en 1971, l'Agence fédérale char­
gée de la toxicomanie avait mis 
en garde les utilisateurs de ce 
produit. 

A u procès chacune des trois 
sociétés a répondu : «On ne sa-

Cynisme 
• SEVESO (70 000 PERSONNES CONTAMINEES) 

«Nous n'aurions jamais imaginé qu'un accident 
aussi grave puisse se produire». 

• LYON 7* 11 MORT. PLUSIEURS BLESSES GRAVES) 
«Nous, sommes en conformité absolue avec la 
réglementation». 

• TALC MORHANGE (204 VICTIMES, 36 BEBES 
MORTS) 

«Ce n'est pas le poison qui tue. c'est la dose». 
«On ne peut pas affirmer que l'hexachlorophène 
soit le seul responsable du décès des bébés, ni 
qu'i l soit toxique à 6%...». 

Ces déclarations, datant do 1972, 1979 ot do cos 
jours derniers émanent de la direction de la firme Gi­
vaudan. Hormis Soveso, elles sont de la bouche de M. 
Hubert Flahaut, directeur de Givaudan-France. On ne 
peut être plus cynique... 

vait rien». Le PDG de Morhange 
«n'était chargé d'aucun contrô­
le». La Setico «ignorait tout des 
dangers». Et Givaudan : «Ce 
n'est pas le poison qui tue, c'est 
la dose». Mais le coupable est 
pratiquement désigné par tous 
ces messieurs : une grève s'était 
déroulée à la Setico, aboutis­
sant, on s'en doute I, è «un 
grand désordre» et u n ouvrier 
avait monté d 'un étage u n fût 

d'hexachlorophène. D'ici, bien 
sûr, que «à cause de cette grè­
ve» et de la négligence d 'un lam­
piste... ait surgi la catastrophe... 

Pour l'instant le procès se dé­
roulera à raison de deux jours 
par semaine. Après les deux pre­
mières journées, une chose est 
sûre : Givaudan, par la voix de 
son président, H. Flahaut, aff i­
che son cynisme, au rhépris de 
toute réalité. 

L'enquête 
épidémiologique 

En mars 1972, les premiers cas 
suspects d'encéphalite touchant 
de jeunes notants sont observés 
par des pédiatres dans les ré­
gions de Charieville-Mézière et 
Troyes. 

Quels sont les symptômes ? 
L'enfant refuse de s'alimenter, et 
U a une forte fièvre, eccompa-
gnée de vomissements et de 
diarrhées. Des troubles de cons­
cience apparaissent. Au cours de 
leur hospitalisation, les médecins 
constatent une évolution imêver-
sib/e vers la mort. 

A partir de mai 1972, devant la 
gravité des cas, les enfants sont 
évacués sur des hôpitaux pari­
siens. Les nombreux examens 
pratiqués n'apportent aucune ex­
plication satisfaisante, è cette 
épidémie. 

En juillet 1972, le ministère de 
la Santé est alerté. Et le 23 auôt 
1972. la relation est éteblie entre 
ces «foyers d'encéphalite» et 
l'hexachlorophène. 

Plusieurs constatations ont 
permis d'aboutir à cette relation : 

- tous les enfants touchés é-
taient âgés de moins d'un an. 

- les premiers cas ont été ob­
servés fin mars, puis un accrois­
sement brutal du nombre des 
victimes dans les premières se­
maines d'avril, et les derniers cas 
survenus fin août, coïncident 
avec la période où le produit 
contaminé [Talc + hexachloro-
phène) a été retiré de la vente. 

- les cas d'intoxication étaient 

essentiellement regroupés dans 
les Ardennes, en Champagne, et 
secondairement dans l'Hérault et 
le Var. 

- une étude détaillée de la ré­
partition géographioue des bébés 
atteints mettait en évidence un 
regroupement qui ne pouvait 
s'expliquer par une quelconque 
contamination infectieuse : en 
Ardennes, par exemple <, les li­
mites géographiques du foyer 
coïncidaient exactement avec les 
limites administratives du dépar­
tement. 

- l'étude des produits utilisés 
par les familles et les prélè­
vements effectués à domicile, 
confirmèrent rapidement le res­

ponsabilité du talc Morhange con­
taminé avec 6% d'hexachloro­
phène. 

• la localisation des cas d'in­
toxication dans les Ardennes co­
ïncidant avec les magasins d'une 
chaîne à succursales multiples 
expliquait la diffusion de ce pro­
duit dans la population. On peut 
dès lors, préciser les dates de 
fabrication et la quantité du talc 
toxique produite. 

Conclusion ; .* il a fallu plu­
sieurs mois avant que l'alerta soit 
donnée. Pendant cette période, 
les différents cas furent attribués 
è un phénomène infectieux. 
L'enquête n'a pu eboutir que 
grâce à une analyse minutieuse 
de l'environnement de chaque 
enfant. 
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SEVESO : 
LE NUAGE DE LA MORT 

Le 10 ju i l l e t 1976. à l 'usine 
I cmesa de Seveso. à une t ren­
t a i n e de k i l omèt res de M i l a n , 
le couve rc le d ' u n réacteur 
sau te . I l est 12 H 40. U n pet i t 
nuage s 'échappe . Pour les ha­
b i t a n t s , c 'est le seul s ignal , 
a ins i q u ' u n e odeur ac re q u i 
p r e n d à la go rge . Le nuage 
s 'abat sur le quar t ie r St Pierre 
t o u t p r o c h e de l 'usine. La 
cha leur et le v e n t le f o n t 
r e m o n t e r vers te Sud-Est o ù i l 
s ' e f f i l o c h e . Q u a t r e j o u r s 
après , des cha ts sont ma la ­
des . Les pou les m e u r e n t dans 
les j a rd ins , a ins i que les la­
p ins . 

Un premier enfant commence 
è montrer les signes d'une into­
xication, puis plusieurs, puis des 
adultes. Une quarantaine de per­
sonnes doivent être hospitali­
sées. Le 26 juillet, une jeune 
femme, Thérèse Galli, 35 ans, 
meurt. 

«Nous avons eu mal aux reins, 
nous avions des nausées, des 
coliques, la tête qui tournait, 
chaud et froid. Les enfants ont 
été recouverts de cloques sur la 
peau. On e bien pensé qu'il y 
avait quelque chose, mais 
quoi ?» racontait une des victi­
mes relogée avec sa famille dans 
la banlieue de Milan. 

Du 10 juillet au 2 août 1976, la 
zone atteinte n'a pas été fermée. 
Pendant cette période, les famil­
les ont continué de vivre è Se­
veso, de manger des légumes 
contaminés. 

A la demande des ouvriers en 
grève du ICMESA, l'usine est 
arrêtée. Mais les autorités ita­
l iennes, les techn ic iens 

La dioxine se vendait bien 

Jusqu'en juillet 1976, Givaudan a prétendu que la dioxine était 
simplement une impureté de fabrication, le but de cette dernière 
étant le 2 4-5. T [défoliant). Mais des factures, mentionnant des 
ventes de dioxine, découvertes dans les bureaux de l'usine, le 
procédé de fabrication du 24-5. T utilisant le glycol et une tempé­
rature très élevée, révélèrent bientôt que l'/cmesa fabriquait bel et 
bien de la dioxine. 

La dioxine est un des toxiques les plus virulents qui existent, 
500 fois plus toxique que la strychnine, 10 000 fois plus que le 
cyanure. Une dose de 100 grammes dans l'eau de New- York suffi­
rait è tuer 14 millions d'habitants. Une dose de un dix millioniè­
me de gramme suffit à tuer un lapin. A Seveso, c'est probable­
ment 5 kilos ou plus qui ont été répandus... 

Au moment des épandages de défoliants au Vietnam, ce sont 
près de 60 000 tonnes de 2-4-5. T et de 2-4. D, contenant une forte 
proportion de dioxine, qui ont été déversées sur les forêts et les ri­
zières vietnamiennes. 

A Seveso, le nombre de personnes contaminées a été estimé à 
70 000. 

La dioxine provoque des brûlures de peau identiques à un coup 
de soleil, des troubles urinaires, respiratoires, des gastro-entérites, 
des atteintes graves du foie et des chromosomes pouvant donner à 
la longue des cancers du foie et des enfants mal formés. 

d' ICMESA, tentent de «dédra­
matiser». Pourtant, devant, l'am­
pleur de la catastrophe, la zone 
est évacuée. Elle sera inhabitable 
pour plusieurs années, la dioxine 
étant enfoncée jusqu'à 15 c m 
dans le sol . . . 

L'usine ICMESA, propriété de 
la société suisse Givaudan, fa­
briquait des cosmétiques, des 
parfums, des désherbants, des 
défoliants et un certain nombre 
d'autres substances. Jusqu'au 10 
juillet, les habitants de Seveso la 
connaissaient bien. Ou du moins 
croyaient bien la connaître. Ils 

savaient, certes, qu'elle fabri­
quait du Trichlorophénol, em­
ployé pour la fabrication de 
l'hexachlorophène, de désinfec­
tants, et de produits cosméti­
ques. 

Mais les ingénieurs du trust 
Givaudan - Hot fman - Laroche 
n 'ava ient jamais exp l iqué ce 
qu ' i l s savaient p o u r t a n t : au 
cours de la fabrication du tr i ­
chlorophénol, se forme à la cha­
leur l'un des toxiques les plus 
violents qui existe au monde : la 
dioxine. 

Un trust : Givaudan-Hoffman-Laroche, deux 
noms devenus célèbres grâce à ses soins : 
Seveso, talc Morhange. Et l'explosion d'une 
usine Givaudan à Lyon A. 

Le procès du talc Morhange est en cours. A 
cette occasion, nous ouvrons ici le procès 
contre le trust assassin... 

Echappement libre 

Icmesa était une véri­
table bombe toxique dépo­
sée à quelques kilomètres 
-de Milan. On y manipulait 
toutes sortes de produits 
toxiques : chlore, cyanure, 
chlorure de Benzyle, tri­
chlorophénol,... etc. Et ce 
qu'on retrouve è l'usine Gi­
vaudan France, è Lyon 7*. 
c'est la totale ebsence d'in­
formation faite par la firme 
aux ouvriers qui manipu­
laient ces produits. Réac­
tions de ceux-ci sur l'orga­
nisme, résultant de certai­
nes combinaisons chimi­
ques entre divers produits.. 
Les ouvriers de Seveso, 
comme ceux de Givaudan-
France, n'en savaient pas 
grand-chose... 

Les similitudes ne man­
quent pas d'ailleurs : l'ap­
pellation exacte des pro­
duits est camouflée sous 
des chiffres ou des lettres, 
le G11 Extra pour l'hexa­
chlorophène mêlé au talc, 
etc. 

A l'usine Icmesa, la cuve 
dont un nuage s'est déga­
gé possédait un système 
de sécurité pour le moins 
bizarre : aucun dispositif 
de régulation de la tempé­
rature, pas de système d'a­
larme , une simple valve 
étant disposée au sommet 
de la cuve, permettant 
l'échappement du gaz to­
xique en cas de surpres­
sion I Echappement à l'air 
libre... 

UNE VIOLETTE 
MORTELLE 

V e n d r e d i 30 j u i n 1979, quar t ie r des Eta ts-Unis à Lyon . I l est 6 
heures d u m a t i n . A u m i l i e u des i m m e u b l e s , e n t o u r é e s d ' u n pé­

té de pe t i t es m a i s o n s , deux us ines : G ivaudan-France. q u i 
d é p e n d d u t rus t H o f f m a n - L a r o c h e . et G ivaudan-Lav i ro t te , f i l ia­
le de Rhône-Pou lenc . 

En un quart d'heure le bâti­
ment de Givaudan-France est 
rempl i de vapeurs b lanches . 
Soudain, une énorme bâtisse 
aux murs épais et au toit de tui­
les vole en éclats. Le toit projeté 
en l'air retombe sur les jardins 
environnants. Le mur d'enceinte 
des maisons s'écroule sur les 
maisons de l'autre côté de la rue. 

Sous les décombres, u n mort , 
u n blessé très grave et plusieurs 
blessés légers. Depuis, les pou­
trelles tordues et calcinées, les 
toits crevés, les maisons lézar­
dées et évacuées, témoignent de 
la violence de l'explosion. 

DES P A R F U M S DE M A R Q U E 

Givaudan à Lyon ?• : le mur 
épais entourant l'usine renferme 
le mystère des fabrications. Une 
odeur, cependant, tenace, et 
quotidienne : celle de parfum. En 
effet , c'est ici que sont fabriqués 
des parfums de marque : Bour-
jois, Fabergé, Donge, . . . mais 
aussi des cosmétiques comme le 
talc Morhange, des additifs ali­
mentaires et des productions d i ­
verses. L'odeur écœurante, les 
noms de Seveso, de Morhange, 
où le nom de Givaudan a été 
prononcé,. . . tout cela inquiète 
les riverains. Ils se plaignent à 
l'ancien maire de Lyon, Pradel. Il 
répond :«Vous avez de la chan­
ce, ça sent la violette I». 

Une violette mortelle : le 30 
juin 1979, un atelier a carrément 
sauté. Daniel Guigue en est 
mort. Aussitôt, la direction de 
Givaudan organise le black-out : 
les ouvriers, dont aucun n'est 
syndiqué, sont convoqués et fer­

mement priés de ne pas discuter 
avec les gens d u quartier. Des 
pressions sont faites sur les fa­
milles des blessés pour que per­
sonne ne raconte les faits, que 
pas un travailleur ne décrive les 
conditions de travail, l 'entrepôt 
de matières dangereuses... 

SILENCE D A N S LES R A N G S 

A Givaudan, pas de CHS. La 
consigne du patron : ne rien di­
vulguer ; mais qu'a-t-i l donc à 
cacher ? 

Officiellement, aucun produit 
dangereux n'est stocké. Les pro­
duits inflammables sont, parait-il, 
stockés sous terre, sous les ate­
liers Ml. . . de l'essence de thérô-
bentine, du brome, des sol­
vants. . . mais en quantité très im­
portante. Et sous des appella­
tions de chiffres et de lettres, 
résultat : personne ne sait ce 
qu'il manipule I Les pompiers, 
eux-mêmes, bien qu'i ls pénètrent 
fréquemment dans l'usine, ne 
savent pas la liste exacte de pro­
duits. . . 

Dans ces conditions, trois 
mois après la catastrophe, oas 
grand-chose de plus n'est connu. 
La direction, on s'en doute, a 
trouvé les coupables : deux ou ­
vriers ont ouvert une vanne, et 
puis sont allés boire un café... 
Révoltant I 

Une commission d'enquête pa­
rallèle s'est mise sur pied avec 
des associations de quartier, des 
habitants et des travailleurs de 
Givaudan-Lavirotte. Son objec­
tif : faire la vérité et lutter pour 
le maintien de l 'emploi. 
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A Prague : procès 
en octobre ou novembre 

«La terre gronde, 
qu'est-ce que 
ça peut-être ? 
N'aie pas peur 
c'est le peuple 
qui travaille...» 

Charlie SOUKUP 

Dans la matinée du 29 mai, onze signataires de la 
Charte 77, membres du comité de défense des 
personnes injustement persécutées tVONS) ont été 
arrêtés (QdP du 1/6) en vertu de l'article 98 du code 
pénal, c'est-à-dire pour «subversion de ta république 
en liaison avec des forces étrangères», ou «subversion 
sur une gmnde échelle». Ils risquent de trois à dix ans 
de prison. 

L'instruction, très rapide, s'est terminée le 22 août, 
et nous ne savons pas exactement à quelles dates 
auront lieu les procès, puisqu'il est fort probable que 
les Chartristes seront jugés en deux fois : les person­
nes «connues», et ensuite les personnes «moins 
connues». 

Récemment, l'un d'entre eux, l'écrivain Vaclav 
Havel, a refusé la possibilité d'émigrer aux USA tant 
que ses inculpés resteraient en prison. 

Pour obtenir la libération des accusés, seule une 
campagne internationale peut forcer les autorités à 
céder : elle est commencée. 

Le 23 août, trois membres du KOR se sont rendus à 
l'ambassade de Tchécoslovaquie à Varsovie pour 
remettre une protestation écrite qui a été refusée : 
résultat depuis le 4 octobre, onze opposants au 
régime polonais ont entamé une grève de la faim. Un 
collectif Russo-Polonais a publié à Varsovie et à 
Moscou un appel qui déclare «...Nous croyons que 
dans notre combat les vainqueurs seront ceux qui 
luttent pour la vérité et la justice et pour défendre 
ceux qui seront injustement poursuivis et emprison­
nés. .. » 

En France, diverses organisations ont pris position 
en faveur de la libération des onze dont le Comité 
International contre la répression et le Collectif des 
avocats français. Ainsi Me Sylviane Mercier a pu se 
rendre à Prague, et parler avec les familles des 
emprisonnés, avec un visa de tourisme étant donné 
que les trois avocats choisis par les inculpés se sont 
vus refuser le leur. 

Mercredi soir, à Paris, a eu lieu un débat pour 
soutenir Vaclav Havel et les autres Chartistes arrêtés. 
Plusieurs personnalités présentes - Pierre Daix, Pavel 
Tigrid, Claude Roy, Me Sylviane Mercier ont retracé 
l'itinéraire de cet écrivain qui refuse tout compromis 
avec le pouvoir. Le lundi 4 octobre, le sociologue 
Rudolf Battek a été arrêté et risque de subir le même 
sort que les onze autres. Membre du VONS, il avait 
déjà été condamné à trois ans et demi de prison en 
1972. 

Le VONS vient de faire savoir que l'écrivain Jaros­
lav Savrda a été condamné, au mois d'août, par le 
tribunal d'Ostrava à deux ans et demi de prison pour 
«diffusion d'imprimés hostiles à l'Etat» (QdP du 
26/1/19791. 

LES FEMMES SE REVOLTENT 

Au mois d'août à Ostrava - ville de mineurs - à la 
suite d'une augmentation des vêtements d'enfants de 
l'ordre de 300%, les femmes de mineurs ont mani­
festé avec leurs enfants nus. Le défilé est passé 
devant l'immeuble du PC aux cris de «Vous voulez 
des enfants, mais nous n'avons pas de quoi les 
habiller». Quelques affrontements ont eu lieu avec des 
responsables qui ont fini par céder en accordant une 
prime exceptionnelle aux ouvriers. 

PAVEL KOHOUT REFOULE 

Alors qu'il résidait à Vienne depuis le 28 octobre, 
avec l'accord des autorités tchécoslovaques, Pavel 
Kohout * s'est présenté à la frontière dans la nuit du 
jeudi au vendredi avec l'intention de regagner Prague. 
Après huit heures d'attente, il a été raccompagné par 
six gardes tchèques à la frontière autrichienne, malgré 
son visa de sortie d'un an. 

J A N ROLDE 

La pièce de Vaclav Havel «Audience et vernis­
sage» se joue actue l lement au théât re Essaion. 

• Pavel Kohout - dramaturge tchèque - ancien 
porte-parole de la Charte 77. 

En Europe : 
les propositions de Brejnev 
accueillies avec méfiance 

L'annonce fa i te d imanche par Brejnev de retirer 
de RDA 20 000 hommes et 1000 chars (soit 5% des 
ef fect i fs et 15% des chars soviét iques basés en 
Al lemagne de l 'Est), e t ses menaces pour empêcher 
les pays européens de se doter de missiles équi­
valents aux SS 20 soviét iques ont été accueil l is 
p rudemment par les pays occ identaux. Le porte-pa­
role d u gouvernement ouest-a l lemand a indiqué que 
les déclarat ions de Brejnev seraient examinées 

L'URSS n'a pas ménagé 
ses effets en profitant du 
30* anniversaire de la RDA 
pour annoncer le retrait 
d'une quantité négligeable 
de ses chars et de ses 
troupes de l'Allemage de 
l'Est. Ceci pour apâter le 
poisson, car le geste de 
l'URSS ne modifie en rien 
l'équilibre militaire qui lui 
reste favorable tant sur le 
plan des armes conven­
t ionnel les (elle a les 
moyens de rassurer 2 di­
visions aéroportées en RDA 
en quelques heures), que 
sur celui des armes stra­
tégiques. Le but recherché 
par Brejnev est ailleurs : 
faire pression sur les pays 
d'Europe occidentale, pour 
les empêcher d'accueillir 
sur leur sol les nouveaux 
missiles américains de 
moyenne portée, seuls ca­
pables d'apporter une ri­
poste efficace face aux SS 
20 soviétiques, dont une 
centaine sont déjà en pla­
ce. Brejnev se déclare prêt 
à réduire le nombre de 
vecteurs nucléaires de 
moyenne portée, à condi­
tion que l'Europe renonce 
à déployer des vecteurs 
identiques. 

DES MENACES 
TRES PRECISES 

Cela n'est pas une coïn­
cidence si les menaces de 
l'URSS, sont proférées à 2 
mois de la réunion de 
l'OTAN qui devra se pro­
noncer sur déplo iement 
des nouveaux missiles en 
Europe. Et si certains pays 
d'Europe occidentale per­
mettaient que soient dé­
ployés sur leur sol les mis­
siles américains de moyen­
ne portée, Brejnev menace ; 
«les pays socialistes ne 
resteraient pas les bras 
croisés face aux agisse­
ments des militaristes de 
l'OTAN». Ceci ne vise 
pas directement les Etats-
Unis, mais s'adresse tout 
particulièrement aux pays 
qui comme la Belgique, les 
Pays-Bas, mais surtout la 
RFA où seraient basés un 
quart des engins, pour­
raient accueillir les nou­
veaux missiles US. 

L'attitude à avoir face à 
l'URSS a été l'objet d'un 
débat important en RFA, 
ces derniers mois. La pre­
mière exposée en cas d'a­
gression soviétique, la RFA 
hésite à s'opposer de face 
aux menaces de l'URSS. 
Ça n'est pas par hasard, si 
Brejnev, connaissant les 
hésitations de Bonn, a 
choisi Berlin-Est pour met­
tre en garde l'Europe de 
l'Ouest, contre toute mo­
dernisation de ses arme­
ments s t ra tégiques. La 
RFA accepterait l'installa­
tion sur son sol de missiles 
Parshing 2 à moyenne 

«avec nos alliés atlantiques», tandis qu 'à Washing­
t o n , o n expr imai t des réserves sur les Intent ions 
réelles des Soviét iques. Un porte-parole de l 'OTAN 
a soul igné, selon lu i , la nécessité pour l 'organisa­
t i on at lant ique de prendre sa décision sur le dé­
plo iement des nouveaux missiles à moyenne portée 
en Europe de l'Ouest indépendamment des proposi­
t ions soviét iques de désarmement . 

Brejnev ne renonce en rien à ses préparatifs de guerre lorsqu'il annonce è Berlin-Est 
qu'il est prêt à retirer 1000 chars sur les 7500 quelVRSS aligne en HO A. 

portée, si toutefois d'au­
tres pays européens sont 
prêts à faire te même geste 
et à partager ainsi les ris­
ques de riposte de la part 
de l'URSS. Egon Bahr, 
secrétaire-général du SPD 
qui se rangeait, il y a quel­
que temps parmi les par­
tisans du dialogue avec 
Moscou, semble prendre 
désormais en compte les 
risques d 'une pol i t ique 
conciliante à l'égard de 
l 'URSS : «Si l'UBSS 
poursuit sa production de 
SS 20 à tête nucléaire, elle 
aura acquist au milieu des 
années 30, une supériorité 
incompatible avec l'idée 
d'un équilibre des forces. 
Cette supériorité pourreit 
rendre l'occident sensible 
aux pressions politiques. 
C'est pourquoi, une déci­
sion américaine, visant à la 
production d'armes sem­
blables est indispensa­
ble». 

BREJNEV DICTE SA 
CONDUITE A LA RFA 

Il s 'agit donc pour 
l'URSS d'exploiter les divi­
sions qui se font jour dans 
l ' o p i n i o n e u r o p é e n n e . 
L'offensive d ip lomat ique 
de l'URSS n'a pas com­
mencé avec le coup d'éclat 
de Berlin-Est, puisque le 
1»' octobre, Brejnev ren­
contrait des responsables 
de l'internationle sociale-
démocrate à Moscou, afin 
de rechercher leur appui 
pour contrer le renforce­
ment de la défense en Eu­
rope. On a affaire à une 
offensive d ip lomat ique, 
tous azimuths de l'URSS 
visant à exploiter les divi­
sions qui se font jour, en 
Europe sur le décision à 
prendre. La RFA serait se­
lon Brejnev placée devant 
l ' a l t e r n a t i v e s u i v a n t e : 
«concourir au renforce-

Les forces en présence 
au centre de l'Europe 

La décision soviétique de retirer de RDA 1000 chars 
et 20.000 hommes ne constitue en rien une diminution 
significative des forces soviétiques dans la région, 
comme l'indiquent ces quelques chiffres. Au centre 
de l'Europe, l'OTAN, dans la région {RFA, Danemark 
et Bénélux) aligne 626.000 hommes et 7000 chars. Sur 
le même théâtre d'opérations, les forces du Pacte de 
Varsovie basées en RDA, en Pologne et en Tchécos­
lovaquie comprennent 943.000 hommes et 21.000 
chars. On voit donc que le retrait symbolique de 
quelques forces soviétiques en RDA relève plus d'une 
opération politique que d'un réel désengagement. 

ment de la paix en Euro­
pe... ou bien contribuer à 
une nouvelle dégradetion 
de la situation sur le conti­
nent et dans le monde 
en déployant sur leur ter­
ritoire des missiles nucléai­
res américains, pointés 
vers l'URSS et ses alliés». 
Un porte-parole de l'OTAN 
a déclaré que le conseil de 
l'Organisation Atlantique, 
qui se tiendra en décembre 
à Bruxel les examinera 
d'abord le plan de redé­
ploiement des missiles 
avant d'examiner les pro­
posi t ions de l 'URSS. 
Après que sa décision soit 
prise sur les nouveaux 

missiles moyenne portée, 
les Etats-Unis , après con­
sultation de leurs alliés 
pourraient poursuivre les 
négociations avec l'URSS, 
sur les armes de théâtre. 
La nouvelle opération poli­
tique de l'URSS sera-t-etle 
sans prise sur les options 
de la RFA et d'autres pays 
européens en matière de 
défense ? Tout en recon­
naissant les dangers repré­
sentés par la course aux 
armements et les menaces 
d'agression de l'URSS, les 
pays européens paraissent 
divisés quant à l'attitude à 
adopter face à cette situa­
t ion. 

En bref...En bref... 
• GREVE DE LA FAIM 

EN PALESTINE OCCUPEE 

Le d imanche 7 oc­
tobre , 5000 détenus 
p a l e s t i n i e n s d ' u n e 
t renta ine de prisons 
de Cisjordanie et de 
Gaza ont entamé une 
grève de la fa im en 
signe de pro tes ta t ion 
cont re les vexat ions 

H * l 'absence de soins 
m é d i c a u x . D ' a u t r e 
par t , 18 lycéens qu i 
protesta ient cont re le 
renvoi de l 'université 
de Bir Zeit de plu­
sieurs é tud iants , ont 
été arrêtés par l'ar­
mée israélienne. 
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La révolution chinoise 
depuis 1949 

L'histo i re de ces 30 dernières années en Chine, au cours desquel les le peuple pas encore po r té un j u g e m e n t déf in i t i f , 
chinois a , par sa lu t te , o b t e n u des succès sans précédent , cons t i tue un processus Auss i , en évoquant ic i l 'h istoi re de la Républ ique popula i re de Chine, nous 
très c o m p l e x e . Sur n o m b r e d 'événements qu i ont ja lonné ce t te pér iode , sur en tendons seu lement rappeler cer ta ins t ra i ts marquan ts de ce t te pér iode, fou rn i r 
n o m b r e de quest ions q u el le a o u v e r t e , la Par t i C o m m u n i s t e ch ino is lu i -même n'a certains points de repère. 

POINTS DE REPERE CHRONOLOGIQUES (suite) 

1968 : Les «Comités révolu­
tionnaires» qui se veulent ins­
pirés de la Commune de Paris se 
généralisent dans le pays. Com­
me cela se faisait déjà dans l'ar­
mée, des stages d'étude de la 
pensée Mao Zedong sont orga­
nisés dans tout le pays en utili­
sant les citaitons choisies par Lin 
Biao («petit livre rouge»). 

Alors qu'une nouvelle flambée 
de violence entre groupes rivaux 
éclate à l'université de Pékin, 
le Parti communiste mettant en 
avant les dangers du factionnis-
me, envoie des équipes ouvrières 
désarmées, ô l'université, dans 
tes administrations pour arrêter 
les affrontements. 

Au même moment sont créées 
les écoles du 7 mai destinées 
à «lu rééducation des cadres». 
Des dizaines de milliers de ca­
dres vont y être envoyés. 

En octobre, Liu Shaoqi. dé­
noncé nommément depuis plus 
d'un an sur els affiches murales 
et dans la presse comme «prin­
cipal responsable du Paru enga­
gé dans la voie capitaliste» est 
destitué de toutes ses fonctions 
dans le Parti et l'Etat. En môme 
temps, le CC du PCC appelle à 
«l'assainissement et 6 l'édification 
du Parti» qui doit «sortir renforcé 
de la Grande Révolution cultu­
relle prolétarienne». Celle-ci de­
vrait alors rapidement arriver à 
son terme, puisqu'elle était pré­
vue pour durer trois ans. 

1969 : La reconstruction des 
comités de Parti se fait assez 
d i f f i c i lement avec beaucoup 
d'inégalités. Cette reconstruction 
est peu avancée lorsque se 
réunit en avril le IX* congrès du 
PCC. Le rapport présenté par Lin 
Biao donne un «premier bilan» 
de la Révolution culturelle. Tan­
dis que Lin Biao est désigné 
comme successeur officiel de 
Mao, Jiang Qing et ceux qui 
formeront avec elle la «bande 
des Quatre», parviennent à la 
direction du Parti. Dans le môme 
temps, de nouveaux cadres sont 
promus à la direciton, tel Hua 
Gûofeng, futur président du Co­
mité central du Parti, et futur 
Premier ministre, qui est élu au 
Comité central. Zhou Enlaï et 
d'autres dirigeants vétérans sont 
confirmés à la direction du Parti. 

L'année est également mar­
quée par de nouveaux incidents 
de f ron t iè re déc lenchés par 
l'URSS sur l'Oussouri. 

1970 : Alors qu'on se préoccu­
pe de la remise en marche des 
institutions et de l'économie. Lin 
Biao développe rapidement une 
altitude fractionniste. Défendant 
la «théorie du génie» qui place 
Mao sur un piédestal, il bafoue 
les normes de fonctionnement 
du Parti, it falsifie la pensée 
Mao Zedong en la réduisant à une 
série de formules. Lin. 8iao qui 
veut s'emparer du pouvoir, s'op­
pose à Mao et à la direction du 
Parti à ta conférence de Lushan. 

Le 20 mai : Appel de Mao 

Le 4 et 5 avril 1976, des milliers de manifestants se rassemblent place Tien An Men pour rendre 
hommage à Zhou Enlaï et protester contre les attaques dont il est l'objet de la part des Quatre. 

Zedong après le coup d'Etat fo­
menté au Cambodge par l'im­
périalisme US : «Peuples du 
monde, unissez-vous pour abat­
tre les agresseurs américains et 
tous leurs laquais». Mao affirme 
alors : «Aujourd'hui, dans le 
monde la tendance principale est 
à la révolution». 

En décembre, Mao Zedong, 
recevant Edgar Snow, exprime 
ses réserves sur la manière dont 
s'est déroulée la Révolution cul­
turelle. Il critique le culte de la 
personnalité» dont il a été l'ob­
jet. 

1971 : Sans qu'i l soit nomrhé, 
la critique de Lin Biao et de ses 
partisans est amorcée par une 
campagne d'étude du marxisme, 
visant a remettre en cause l'u­
tilisation frauduleuse qu'i l faisait 
des citations du «petit livre rou­
ge». 

Alors qu'il préparait un com­
plot contre Mao Zedong, Lin 
Biao disparaît en septembre. 

Octobre : Ayant établi des re­
lations diplomatiques avec des 
dizaines de pays, la Chine ré­
cupère après plus de vingt ans 
d'absence son siège légitime à 
l 'ONU. Il s'agit d'une défaite 
c ing lante pour l ' impér ia l isme 
américain, elle est fêtée comme 
une victoire du Tiers Monde. 
Contraint d'entamer le processus 
de reconnaissance de la Répu­
blique populaire de Chine, Nixon 
se rendra à Beijing en mars 
1972. 

1972 : L'année 1972 est mar­
quée par une volonté de recti­
fication et de réajustement. Il 
s'agit de rétablir le fonctionne­
ment et l'autorité du Parti, de 
procéder à la reconstitution des 
organismes d'Etat et des orga­
nisations de masse. 

La critique de Lin Biao se 

développe sur les bases d'une 
critique du gauchisme : critique 
de l'idéalisme, de la théorie du 
génie critique des points de vues 
consistant è opposer révolution 
et production, à refuser tous les 
règlements, à dénoncer systéma­
tiquement les stimulants maté­
riels. 

1973 : La critique de Lin Biao 
change brusquement d'orienta­
t ion. Elle devient la campagne 
Pi Lin Pikong, contre Lin Biao et 
Confucius. Lin Biao est présenté 
comme disciple de Confucius : 
c'est la tradition, le conservatis­
me en général qui sont alors 
attaqués, et non le gauchisme. Il 
semble en fait que cette nouvelle 
version de la critique de Lin 
Biao. soit exploitée par les Qua­
tre, pour combattre Zhou En Lai 
lui-même. Ecarté pendant la Ré­
volution culturelle, Deng Xiao 
Ping reprend des fonctions gou­
vernementales et commence à 
seconder activement Zhou Enlai. 

Août : le X« Congrès, s'ap­
puyant sur l'expérience des an­
nées précédentes et la lutte con­
tre Lin Biao, définit les trois 
principes que chaque commu­
niste doit observer, et les inscrit 
dans les statuts du PCC : «Pra­
tiquer le marxisme et non le ré-
visionnisme, travailler à l'unité et 
non à la scission ; faire preuve 
de franchise et de droiture et ne 
pas tramer complots et intri­
gues». La lutte engagée depuis 
contre les Quatre et leurs con­
ceptions a particulièrement mis 
en lumière l'importance et l'unité 
de ces trois principes. Le Con­
grès affirme dans le môme 
temps : «Aller è contre-courant 
est un principe du marxisme-lé­
ninisme». 

Le rapport au Congrès met 
aussi l'accent sur la nécessité de 
renforcer l'édification socialiste, 

de prendre exemple sur Daqing 
et Dashaï. 

Le X« Congrès souligne le 
danger de guerre mondiale : 
«Aujourd'hui ce sont notamment 
les Etats-Unis et l'URSS, ces 
deux superpuissances nucléaires 
qui se disputent l'hégémonie sur 
le plan stratégique, le point clé 
de leur rivalité, c'est l'Europe». 

A ce Congrès Hua Guo Feng 
est élu membre du Bureau Poli­
tique du PCC. 

1974 : Après le X» Congrès, 
les Quatre vont adopter une at­
titude de plus en plus fraction­
niste que Mao dénonce è plu­
sieurs reprises. A travers la pres­
se qu'ils contrôlent, les Quatre 
a t taquent Zhou Enlai , Deng 
Xiao Ping et les autres diri­
geants. 

L'Assemblée Nationale, dont 
la réunion a été plusieurs fois 
annoncée est à nouveau repous­
sée. Dans un discours devant 
l'assemblée générale de l 'ONU, 
Deng Xiao Ping souligne l'impor­
tance du mouvement politique 
du Tiers Monde et expose la 
théorie des trois mondes élabo­
rée par Mao Zedong. 

1975 : Dans son rapport de­
vant la 4» Assemblée nationale 
populaire, Zhou Enlai rappelle 
l'objectif des quatre modernisa­
tions avant la f in du siècle, 
exposé par lui dès 1964. Ce sera 
sa dernière allocution publique. 
Malade, il est progressivement 
remplacé par Deng Xiao Ping, 
pour les tSches de premier mi­
nistre. En janvier Deng Xiao Ping 
devient vice-président du Parti et 
membre du Comité permanent 
du Bureau Politique. 

Pour mettre en œuvre les qua­
tre modernisations, Deng Xiao 
Ping organise une série de con­
férences nationales sur les pro­

blèmes de l'économie par sec­
teurs de production. Il publie 
t ro is documents impor tan ts : 
programme général pour tout le 
parti, problèmes relatifs au dé­
veloppement industriel et projet 
de rapport sur le travail de l'Aca­
démie des Sciences. 

Les Quatre lancent une cam­
pagne «pour la limitation du droit 
bourgeois», pour une «dictature 
intégrale sur la bourgeoisie». Par 
leur campagne «contre le vent 
déviationniste de droite», ils vi­
sent Deng Xiao Ping et en par­
ticulier les documents qu'i l a fait 
paraître sur les quatre moderni­
sations. 

En octobre, à la Conférence 
Nationale pour s'inspirer de Da-
zhaï, c'est Hua Guo Feng, vice-
premier ministre qui prononce le 
discours de bilan. Le discours 
prononcé par Jiang Qing ne sera 
pas publié. 

1976,: le chute des Quat re 
et la lu t te pour 
les qua t re modern isat ions 

1976 : Décès de Zhou Enlai 
en janvier. Hua Guo Feng est 
désigné pour diriger les réunions 
du Bureau Politique et être pre­
mier ministre par intérim. Les 
mani fes ta t ions d 'hommage à 
Zhou En Laï, éminent dirigeant 
de la révolution chinoise, sont 
entravées. 

Mais, les 4 et 5 avril, des 
milliers de manifestants se réu- ' 
nissent place Tien An Men, à 
Boijirnj pour rendre hommage à 
Zhou En Lai et protester contre 
les attaques dont il est l'objet. Il 
s'agit d'une importante manifes­
tation de résistance contre la 
politique d'ensemble des Quatre. 
Cette manifestation montre a 
quel point sont arrivées les con­
tradictions entre les masses et 
les Quatre qui répriment sévère­
ment ta manifestation. 

Après le 5 avril, Deng Xiao 
Ping est démis de ses fonctions. 
Hua Guo Feng, nommé premier 
vice-président du Parti, est con­
firmé comme premier ministre. 

Le 5 septembre, Mao Zedong, 
le grand dirigeant du peuple chi­
nois, meurt. 

Le 6 octobre, alors que les 
Quatre préparent un complot. 
Hua Guo Feng et Ye Jianying les 
font arrêter sur ordre du Comité 
Central. Celui-ci nomme Hua 
Guo Feng président du CC. Il 
dénonce la ligne des Quatre et 
appelle à en développer la cri­
tique. 

En décembre, deuxième con­
férence nationale sur Dazhaï. 
Dans son discours, Hua Guo 
Feng indique tes tâches pour la 
réalisation des quatre moderni­
sations et la critique de la ligne 
des quatre. 

A suivre 

Ar t ic le c o m m u n 
au Quotidien du Peuple 
et è L'Humanité Rouge 



l e quotidien du peuple 

Pays Basque 

LE DROIT INALIENABLE D'ETRE 
UN REFUGIE POLITIQUE 

Une certaine 
c o m m u n a u t é cul ture l le , 

a i par fo is l inguist ique 
unit les Basques de part 

et d 'autre de la 
f ront ière , malgré des 

processus histor iques 
for t d i f férents depuis 

plusieurs siècles, et 
n o t a m m e n t ces 50 

dernières années. Sous le 
f ranqu isme, des liens de 
sol idar i té ét ro i ts se sont 

tissés, favorisés par la 
présence de nombreux 

réfugiés pol i t iques et 
mi l i tan ts pourchassés 

en Espagne. Or, depuis 
un pau plus de 2 ans, 

depuis le voyage de 
Giscard â Madr id . I«s 

con tac ts entre pol ices et 
ministras des affaires 

étrangères se sont 
mul t ip l iés pour répr imer 

les mouvements 
patr io t iques basques, 

pour séparer le Nord et 
le Sud, allant jusqu 'à la 

f e rme tu re de la 
f ront ière , la suppression 

d u statut de ré fugié et 
l 'extradi t ion. 

Le gouvernement f ran­
çais mène une pol i t ique 
centr iste, et cherche è 
séparer par tous les 
moyens ceux du Nord et 
ceux du Sud. Par exemple, 
durant de longs mois, il 
s'est opposé è la créa­
t ion d'une coopérative 
de meubles è Saint Mar­
t in d'Arossa parce qu'el le 
était soutenue .par les 
coopératives de Mondra 
gon au Guipuzcoa. 

SERIE D 'ATTENTATS 
CONTRE DES BASQUES 

La 30 janvier 1979, le 
statut de réfugié est sup­
pr imé. 7 réfugiés sont 
remis à la police espagno­
le, 17 assignés à résiden 
ceè 1000 K m s d e là, d 'au 
très expulsés des 9 dépar­
tements l imi t rophes. Plu­
sieurs centaines sont donc 
obligés de vivre dans la 
clandest ini té, tandis que 
les autori tés françaises 
ferment les yeux sur les 
act iv i tés des barbouzes 
ospagnols Idepuis 3 ans : 
plusieurs dizaines d'at­
tentats) . Des entreprises 
qu i emploient des réfugiés 
ont été plastiquées, 5 
réfugiés assassinés. La 
mort des deux derniers, 
Gomez, le 25 ju in et Lo-
palegui , le 2 août, a donné 
lieu à plusieurs manifes­
tat ions pour défendre les 
Réfugiés et le droi t de «vi­
vre au pays*. I l y a des 
af f rontements le 30 ju in 
et une charge explosive 
saute A la sous-préfec­
ture de Bayonne, le train 
Puerta del Sol est mi t ra i l ­
lé. Sud Ouest parle des 
«vacances de la peur». La 
tension reste forte tout au 
long do ju î l jet . 

LA LUTTE DIFFICILE 
DES IKASTOLAS 

Pour taire bonne mesu­
re , la préfet des Pyrénées 
At lant iques interdi t le 
match de football Nantes 

^ t Sébastien, qui devait se 
"dérouler le 6 août, au pro 
fit des «Ikastolas». ces 

écoles maternel les en 
basque où plus de 400 en­
fants apprennent, grâco è 
l'association Seaska, 
Y«Euskarao, que le gou­
vernement français a 
toujours voulu tuer (les 
bascophones sont loca 
lises surtout dans les col­
lines et les montagnes) 

Cette interdict ion est 
une provocation anti-
basque car Seaska a des 
dif f icultés f inancières 
Elle organise des cen 
taines de fêtes sans his­
toires. Il est vrai qu ' i c i les 
activités folklor iques sont 
liées aux «abertzale» (pa­
triotiques) et communes 
aux deux rives de la Bidas-
soa. Depuis ju in , i l y a eu 
autour de ces fêtes la cam­
pagne «.Baieuskarari» me­
née pour l 'académie bas­
que. 

Le 0 août , après de mul ­
t iples provocations poli 
cières, dont la fermeture 
de la f ront ière, le peuple 
basque s 'af f ronte sévère­
ment avec las CRS dans 
les rues de Bayonne. 

I l y a aussi des grèves 
do la fa im (Etxabe è So-
coa, comité pour le réta­
blissement du statut è 
Hendayo). Certains pré­
voient une période de ma­
nifestations et d'actions 
plus dures. 

Henr i Batasuna est ime 
que la répression actuel­
le n'est que le prélude à la 
répression plus vaste qui 
suivra le vote du statut 
d 'autonomie en octobre. 
Le 2 septembre, i l y a eu 
des manifestat ions des 
deux côtés de la Bidassoa 

PC PS: 
LA DECOUVERTE 

TARDIVE DU 
PROBLEME BASQUE 

C'est dans ce contexte 
q u ' i l convient de replacer 
l 'évolut ion apparente de 
certaines forces pol i t iques. 
Sud Ouest roconnaissad: 
récemment que «le pro­
blème basque devient une 
préoccupation françai 
se*, qu' i l est «de plus en 
plus sensible» ; Le PCF 
dans un l ivre édi té en 1979 
«Pour un pays basque 
heureux» rejoint la PS et 
la CFDT pour défendre 
une certaine régionalisa 

Interview d'un membre 
du Comité d'initiative 

d'Euskadi Nord 
— Pouvez vous faire le point sur la situation 

des réfugiés aujourd'hui ? 

— Depuis la suppression du statut de réfugié en 
janvier, la situation n'a pas évolué Certains ont 
encore des cartes valables /usqu'en 1980 ou 1961. 38 
réfugiés ont reçu des sauf conduits de séjour en 
dehors des 9 départements limitrophes. Une cinquan­
taine de Basques arrivés depuis 6, mois se trouvent 
dans une situation particulièrement difficile. Au total, 
environ 400 personnes devraient bénéficier du statut 
de réfugiés et n'ont en réalité que des cartes de séjour 
renouvelables tous les mois. 

— Dans quelles conditions s'est terminée la 
grève de la faim d'Hendaye pour le retour au 
statut de réfugié ? 

— Après 34 /ours de grève, les militants étaient très 
aflaiblis. Ils ont constaté que leur sacrifice était 
mutile, qu'U n'y avait pas d'issue, pas de propos/bons 
concrètes. Alors ils ont décidé d'employer d'autres 
méthodes de lutte Cependant, il y a eu des mandes 
talions au Sud et au Nord et pas mal de tensions. Le 
préfet a alors proposé, par mesure d'apaisement, une 
réunion avec les élus locaux pour trouver des solu 
tions. 

— Qu'attendez vous de cette réunion ? 

— D'abord, elle était prévue pour dimanche et elle 
a été reportée en raison de l'emploi du temps du 
préfet I Nous pensons qu'une telle négociation va 
peut être régler le cas individuel de 3 qu 4 personnes, 
mais nullement l'essentiel, le droit au statut de 
réfugié. 

— Quelles actions envisagez-vous contre les 
attentats fascistes commis contre des réfu 
giés ? 

— Le cas le plus récent est celui de Perico Eluaran, 
grièvement blessé il y a quinze jours. Il vient d'être 
transporté è Bordeaux dans un état très grave. S'il 
meurt, il y aura de grands mouvements de lutte. Nous 
voulons dénoncer les attentats fascistes. A l'heure 
actuelle, il y a sous les verrous 4 truands Irançais et un 
espagnol, mais ce sont des instruments. Ils ont loué 
une voiture à la même agence qui a déjè prêté des 
voitures" pour d'autres attentats 

Un DC 8 s'écrase 
en fin de piste : 

14 morts, et 10 blessés graves 

t ion. La CFDT lutte pour 
les salariés de la région 
«(Aquitaine» ; Le PCF 
admet que «le Pays Bas­
que bouge, se réveille», 
mais au même ti tre que 
les autres Français, 
niant toute spécificité è 
leur peuple (malgré une 

défense hypocrite de sa 
«culture») ; L 'Union lo­
cale CGT de Libourne, 
pour sa part , condamne la 
violence de façon équi­
voque. En fait , ils cherr 
chent à capter à leur prof i t 
les revendications des 
Basques 

Dimanche soir, sur l'aé­
roport Hellnikon d'Athè­
nes, un avion de la série 
DC. un DC8 cette fois, a 
encore au un grave acci­
dent. Il transportait de 
nombreux médocms qui se 
rendaient è un congrès 
médical è Pékin. Selon 
certaines informations, l'a­
vion aurait accompli un 
aquaplaning, c'est-à-dire 
qu'il aurait glissé au mo­
ment de l'atterrissage sur la 
piste fortement mouillée et 
boueuse. L'avion a alors 
quitté la piste et s'est 
planté le nez en avant, 
dans un ravin. L'avion 
ayant pris feux, les pas­
sagers ont été pris de pa­
niqua. Sur la suite des 

Événatnanto* I H wawJoni 
diffèrent Selon l'AFP, les 
issues do secours n'ont 
pas fonctionné. Selon la 
Swissair, propriétaire de 
l'avion, c'est le pilote qui 
volontairement a bloqué 

AFRIQUE DU SUD 

1 5 . 0 0 0 o u v r i e r s 
noirs boyco t tan t les 
bus depuis 6 semai­
nes. «Nous n'utilise­
rons pas les autobus 
parce que la compa 
gme de transport ap 
portioni è des blancs, 
taisent partie d'un 
gouvernement élu par 
dos Blancs et qui nm 
profita qu aux 
Blancsn. A la sui te de 
ce m o u v e m e n t qui a 
donné lieu à d ' impor­
tantes mani fes ta t ions 
cont re l 'apar theid. 
125 personnes ont été 
arrêtées 

les issues de secours... A 
cause de l'incendie 

BILAN : 14 MORTS 
ET 10 BLESSES 
HOSPITALISES 

Naturellement las res­
ponsables de l 'aéroport 
grec et les responsables de 
la compagnie de naviga 
tion aérienne se rejettent 
mutuellement la faute. 

A un journaliste, un di 
recteur de la compagnie 
suisse devait d'ailleurs dé 
ciarer «il laut se féliciter de 
la légèreté du bilan, ce 
sont 154 passagers qui au­
raient pu mourir». Et il 
ajoutait à propos de colis 
de substances radioactives 
que transportait l'appareil : 
«Bien sûr, ce ne sont pas 
des produits que l'on peut 
manipuler librement, mais 
ce n'est pas aussi dange 
reux qu'un accident de 
centrales nucléaires» 

CUBA 

Alors que depuis 
un an, les Etats Unis 
a v a i e n t d é c i d é de 
suspendre leurs vols 
d e r e c o n n a i s s a n c e 
au-dessus de Cuba, 
un SR 71 de TUS Air 
Force v ient da survo 
1er Cuba, ce qui fai t 
suite à l 'annonce par 
les Etats Unis de la 
présence d'une bri­
gade soviét ique et è 
la d é c i s i o n a m é r i ­
caine da renforcer sa 
p r é s e n c e m i l i t a i r e 
dans les Caraïbes. 

Le Pacific Fisher arrive 
à la Hague 
Ce mardi, devait arriver à La Hague le «Pacific 

Fisher», ce bateau qui transporte les déchets radio 
actifs du Japon vers le centre de retraitement de la 
Hague 

En décembre dernier, son arrivée avait entraîné de 
violentes bagarres, une partie importante de la popu­
lation du Cotentin refusant que Cherbourg devienne la 
poubelle atomique du monde entier. Le gouverne­
ment, lui, multiplie les contrats de retraitement car la 
France en tire des profits, en devises. 

Les écologistes font remarquer que les déchets ne 
sont d'ailleurs pas retraités mais stockés, les installa­
tions n'étant pas encore au point... 

• Le Polisario aurait 
pris 2 villes importantes 

Deux villes de la République Arabe Sahraouie Dé­
mocratique occupées par l'armée marocaine auraient 
été libérées. La première, Zaak, l'aurait été à la suite 
de combats qui se seraient produits le 5 octobre. 120 
soldats marocains ont été tués et 10 ont été faits 
prisonniers au cours de cette opération. 

Zaak abritait la plus forte garnison marocaine au 
suri de l'Oued Draa. 

Le 6 puis le 7 et le 8 octobre, le Front Polisario 
tentait de prendre puis de maintenir son contrôle sur 
la ville sainte de Smara. 

Smara revôt une importance particulière. Outre la 
fait que c'est la seconde ville de la République, elle 
est le berceau de la civilisation et de 4a résistance 
sahraouies. Selon certaines informations, las maro­
cains disposaient pour défendre la ville d'une unité de 
trois Mirage français opérationnels. 

Salon la radio des occupants marocains, une es­
cadrille de Mirage FI aurait par ailleurs été utilisée 
contre le Polisario pendant l'attaque de Smara. 


